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A. Introduction

92. Dans sa résolution 48/31 du 9 décembre 1993, l’As-
semblée générale a approuvé la décision de la Commis-
sion d’inscrire à son ordre du jour le sujet intitulé «Le 
droit et la pratique concernant les réserves aux traités».

93. À sa quarante-sixième session (1994), la Commission 
a nommé M. Alain Pellet rapporteur spécial pour ce sujet669.

94. À sa quarante-septième session (1995), la Commis-
sion a re u et examiné le premier rapport du Rapporteur 
spécial670.

95. À l’issue de cet examen, le Rapporteur spécial 
a résumé les conclusions qu’il tirait des débats de la 
Commission sur le sujet  celles-ci avaient trait au titre 
du sujet, qui devrait se lire dorénavant «Les réserves aux 
traités», à la forme du résultat de l’étude, qui devrait se 
présenter comme un guide de la pratique en matière de 
réserves, à la souplesse avec laquelle les travaux devraient 
être conduits et au consensus qui s’était dégagé au sein de 
la Commission pour considérer qu’il n’y avait pas lieu 
de modi er les dispositions pertinentes de la Conven-
tion de Vienne de 1969, de la Convention de Vienne 
de 1978 sur la succession d’États en matière de traités 
(ci-après dénommée Convention de Vienne de 1978) et 
de la Convention de Vienne de 1986671. De l’avis de la 
Commission, ces conclusions constituaient le résultat de 
l’étude préliminaire demandée par l’Assemblée générale 
dans ses résolutions 48/31 du 9 décembre 1993 et 49/51 
du 9 décembre 1994. Quant au Guide de la pratique, il 
se présenterait sous la forme de directives accompagnées 
de commentaires, qui seraient utiles pour la pratique des 
États et des organisations internationales  ces directives 
seraient, au besoin, accompagnées de clauses types.

96. En 1995, conformément à sa pratique antérieure672, 
la Commission a autorisé le Rapporteur spécial à établir 
un questionnaire détaillé sur les réserves aux traités pour 
s’enquérir de la pratique suivie et des problèmes rencon-
trés par les États et les organisations internationales, parti-
culièrement celles qui étaient dépositaires de conventions 
multilatérales673. Ce questionnaire a été adressé à ses des-
tinataires par le Secrétariat. Dans sa résolution 50/45 du 
11 décembre 1995, l’Assemblée générale a pris note des 
conclusions de la Commission, qu’elle a invitée à pour-

669 Voir Annuaire… 1994, vol. II (2e partie), p. 188, par. 381. 
670 Annuaire… 1995, vol. II (1re partie), document A/CN.4/470.
671 Ibid., vol. II (2e partie), p. 112, par. 487. 
672 Voir Annuaire… 1983, vol. II (2e partie), p. 88, par. 286.
673 Voir Annuaire… 1995, vol. II (2e partie), p. 113, par. 489. Les 

questionnaires adressés aux États Membres et aux organisations 
internationales gurent dans l’Annuaire… 1996, vol. II (1re partie), 
document A/CN.4/477 et Add.1, annexe II et III. 

suivre ses travaux selon les modalités indiquées dans 
son rapport, et elle a aussi invité les États à répondre au 
questionnaire674.

97. À sa quarante-huitième session (1996), la Commis-
sion était saisie du deuxième rapport du Rapporteur spé-
cial sur le sujet675. Le Rapporteur spécial avait annexé à 
son rapport un projet de résolution de la Commission sur 
les réserves aux traités multilatéraux normatifs, y compris 
les traités relatifs aux droits de l’homme, établi à l’inten-
tion de l’Assemblée générale en vue d’appeler l’attention 
sur les données juridiques du problème et de les clari er676.

98. À sa quarante-neuvième session (1997), la Commis-
sion a adopté des conclusions préliminaires sur les 
réserves aux traités multilatéraux normatifs, y compris les 
traités relatifs aux droits de l’homme677.

99. Dans sa résolution 52/156 du 15 décembre 1997, 
l’Assemblée générale a pris note des conclusions préli-
minaires de la Commission ainsi que du fait que celle-ci 
avait invité tous les organes créés par des traités multilaté-
raux normatifs à formuler par écrit leurs commentaires et 
observations sur ces conclusions, et elle a appelé l’atten-
tion des gouvernements sur le fait qu’il importait qu’ils 
communiquent à la Commission leurs vues sur les conclu-
sions préliminaires.

100. De sa cinquante-sixième session (1998) à sa cin-
quante-septième session (2005), la Commission a exa-
miné huit autres rapports678 du Rapporteur spécial et 
adopté à titre provisoire 71 projets de directive et les  
commentaires y relatifs.

B. Examen du sujet à la présente session

101. À la présente session, la Commission était saisie 
de la deuxième partie du dixième rapport du Rapporteur 

674 Au 31 juillet 2003, 33 États et 25 organisations internationales 
avaient répondu au questionnaire.

675 Annuaire… 1996, vol. II (1re partie), document A/CN.4/477 et 
Add.1.

676 Ibid., vol. II (2e partie), p. 88, par. 136 et note 238.
677 Annuaire… 1997, vol. II (2e partie), p. 57, par. 157.
678 Troisième rapport, Annuaire… 1998, vol. II (1re partie), docu-

ment A/CN.4/491 et Add.1 à 6  quatrième rapport, Annuaire… 1999, 
vol. II (1re partie), documents A/CN.4/499 et A/CN.4/478/Rev.1  cin-
quième rapport, Annuaire… 2000, vol. II (1re partie), document A/
CN.4/508 et Add.1 à 4  sixième rapport, Annuaire… 2001, vol. II 
(1re partie), document A/CN.4/518 et Add.1 à 3  septième rapport, 
Annuaire… 2002, vol. II (1re partie), document A/CN.4/526 et Add.1 à 
3  huitième rapport, Annuaire… 2003, vol. II (1re partie), document A/
CN.4/535 et Add.1  neuvième rapport, Annuaire… 2004, vol. II (1re par-
tie), document A/CN.4/544 et dixième rapport, Annuaire… 2005, vol. II 
(1re partie), document A/CN.4/558 et Add.1 et 2. Pour une présentation 
historique détaillée, voir Annuaire… 2004, vol. II (2e partie), p. 104 et 
105, par. 257 à 269. 
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spécial (A/CN.4/558 et Add.1 et 2) consacré à la vali-
dité des réserves ainsi qu’à la notion d’objet et de but du 
traité679. À cet égard, le Rapporteur spécial avait aussi, 
après le débat qui avait eu lieu à la cinquante-septième 
session (2005), établi une note (A/CN.4/572) sur le pro-
jet de directive 3.1.5 (Dé nition de l’objet et du but du 
traité) qui contient une nouvelle version de ce projet de 
directive, sous la forme de deux variantes680. Le Rappor-
teur spécial a également présenté son onzième rapport (A/
CN.4/574) et la Commission a décidé de l’examiner à sa 
cinquante-neuvième session (2007).

102. La Commission a examiné la deuxième partie du 
dixième rapport du Rapporteur spécial à ses 2888e et 
2891e séances, tenues les 5, 6, 7 et 11 juillet 2006.

103. À sa 2891e séance, la Commission a décidé de ren-
voyer les projets de directives 3.1.5 à 3.1.13, 3.2, 3.2.1 à 
3.2.4, 3.3 et 3.3.1 au Comité de rédaction.

104. À sa 2883e séance, le 6 juin 2006, la Commis-
sion a examiné et adopté à titre provisoire les projets de 
directives 3.1 (Validité matérielle d’une réserve), 3.1.1 
(Réserves expressément interdites par le traité), 3.1.2 
(Dé nition des réserves déterminées), 3.1.3 (Validité des 
réserves non interdites par le traité) et 3.1.4 (Validité des 
réserves déterminées). En outre, la Commission a adopté 
à titre provisoire les projets de directives 1.6 (Portée 
des dé nitions) et 2.1.8 [2.1.7 bis] (Procédure en cas de 
réserve manifestement non valide) tels que remaniés.

105. Ces projets de directive avaient déjà été renvoyés 
au Comité de rédaction à la cinquante-septième session 
(2005) de la Commission.

106. À ses 2911e et 2912e séances, tenues les 9 et 
10 août 2006, la Commission a adopté les commentaires 
relatifs aux projets de directive précités.

107. Le texte de ces projets de directive et les commen-
taires y relatifs sont reproduits à la section C.2 ci-après.

1. PRÉSENTATION DE LA DEUXIÈME PARTIE DU 
DIXIÈME RAPPORT PAR LE RAPPORTEUR SPÉCIAL

108. Le Rapporteur spécial a rappelé que, faute de 
temps, une partie de son dixième rapport n’a pas pu être 
examinée de manière approfondie lors de la précédente 
session de la Commission tandis que la dernière partie 
portant sur la validité des réserves n’a pas été examinée 
du tout. En raison des critiques que la dé nition de l’objet 
et du but du traité avait suscitées au cours du débat pen-
dant la cinquante-septième session, le Rapporteur spécial 
a formulé une nouvelle dé nition de la notion d’objet et 
de but du traité (A/CN.4/572)681. Cette nouvelle dé ni-
tion comportait deux variantes, pas très différentes dans 

679 Reproduit dans Annuaire… 2005, vol. II (1re partie). 
680 Annuaire… 2006, vol. II (1re partie). 
681 Alternative 1:
«3.1.5 Dé nition de l’objet et du but du traité

«Aux ns de l’appréciation de la validité des réserves, on entend 
par objet et but du traité les règles, droits et obligations essentiels, 
indispensables à l’économie générale du traité, qui en constituent 
la raison d’être et dont la modi cation ou l’exclusion porteraient 
gravement atteinte à l’équilibre conventionnel.»

leur esprit général, mais dont il préférait la première. En 
présentant l’additif 2 au dixième rapport, le Rapporteur 
spécial s’est efforcé de répondre de manière pragmatique 
à deux questions importantes et dif ciles, à savoir qui 
a compétence pour apprécier la validité des réserves et 
quelles sont les conséquences d’une réserve non valide.

109. S’agissant du projet de directive 3.2682, le Rappor-
teur spécial a mentionné qu’il résulte des articles 20, 21 
et 23 des Conventions de Vienne de 1969 et 1986 que 
chaque État ou organisation internationale contractant 
peut apprécier la validité des réserves formulées à l’égard 
d’un traité. À cet égard le mot «État» désignait l’ensemble 
de l’appareil étatique, y compris, le cas échéant, les tri-
bunaux nationaux. Cette appréciation pourrait aussi être 
le fait des tribunaux de l’État auteur de la réserve eux-
mêmes bien que le Rapporteur spécial ne connût qu’un 
seul cas dans lequel une juridiction nationale a déclaré 
non valide une réserve formulée par l’État683. Pour 
tenir compte de cette possibilité, il faudrait modi er la  
rédaction du premier alinéa du projet de directive 3.2 et 
supprimer le mot «autres» avant «États contractants» et 
«organisations contractantes». Les organes de règlement 
des différends ainsi que les organes de contrôle de l’appli-
cation du traité peuvent aussi se prononcer sur la validité 
des réserves. Mais il convient de remarquer que la caté-
gorie des organes de contrôle est relativement nouvelle et 
n’est apparue dans toute son ampleur qu’après l’adoption 
de la Convention de Vienne de 1969.

110. Les considérations qui ont conduit la Commission 
en 1997 à adopter les conclusions préliminaires sur les 
réserves aux traités multilatéraux normatifs, y compris 
ceux relatifs aux droits de l’homme684, s’imposent tout 
autant à l’heure actuelle. Le troisième alinéa du projet de 
directive 3.2 correspond à la pratique et au paragraphe 5 
des conclusions préliminaires.

111. Le projet de directive 3.2.1685 précise cette idée tout 
en indiquant que, ce faisant, les organes de contrôle ne 

Alternative 2:
«3.1.5 Incompatibilité d’une réserve avec l’objet et le but du traité

«Une réserve est incompatible avec l’objet et le but du traité 
si elle porte gravement atteinte à des règles, droits ou obligations 
essentiels, indispensables à l’économie générale du traité, le vidant 
ainsi de sa raison d’être.»
682 «3.2 Compétence pour apprécier la validité des réserves

«Ont compétence pour se prononcer sur la validité de réserves à 
un traité formulées par un État ou une organisation internationale:

«a) Les autres États contractants [y compris, le cas échéant, 
leurs tribunaux internes] ou les autres organisations contractantes

«b) Les organes de règlement des différends éventuellement 
compétents pour interpréter ou appliquer le traité  et

«c) Les organes de contrôle de l’application du traité qui 
peuvent être créés par le traité.»
683 Voir l’arrêt du Tribunal fédéral suisse du 17 décembre 1991, dans 

l’affaire F. c. R. et le Conseil d’État du canton de Thurgovie, Journal 
des Tribunaux, vol. I, Droit fédéral, 1995, p. 523 à 537.

684 Voir la note 677, supra. 
685 «3.2.1 Compétence des organes de contrôle créés par le traité

«Lorsqu’un traité crée un organe chargé de contrôler l’applica-
tion du traité, cet organe a compétence, en vue de s’acquitter des 
fonctions dont il est chargé, pour apprécier la validité des réserves 
formulées par un État ou une organisation internationale. 

«Les conclusions formulées par un tel organe dans l’exercice de 
cette compétence ont la même valeur juridique que celle découlant 
de l’exercice de sa fonction générale de contrôle.»
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peuvent pas aller plus loin que ce à quoi les autorise leur 
mandat général. S’ils ont des pouvoirs de décision, ils 
peuvent décider aussi en matière de validité des réserves 
et leurs décisions à cet égard s’imposent aux États parties  
autrement ils ne peuvent faire que des recommandations. 
Ceci correspond aussi au paragraphe 8 des conclusions 
préliminaires.

112. Le projet de directive 3.2.2686 fait écho au para-
graphe 7 des conclusions préliminaires sous forme de 
recommandation et est bien dans l’esprit pédagogique 
du Guide de la pratique, tout comme le projet de direc-
tive 3.2.3687 qui rappelle aux États et organisations inter-
nationales qu’ils doivent appliquer les décisions de ces 
organes (lorsqu’ils ont un tel pouvoir) ou tenir compte de 
bonne foi de leurs recommandations.

113. Le projet de directive 3.2.4688, correspondant au 
paragraphe 6 des conclusions préliminaires de 1997, rap-
pelle que, lorsque plusieurs modes d’appréciation de la 
validité des réserves coexistent, ils ne s’excluent pas indi-
viduellement mais se renforcent.

114. La dernière subdivision du dixième rapport traitait 
des conséquences de la non-validité d’une réserve, ques-
tion qui constitue l’une des lacunes les plus graves des 
Conventions de Vienne de 1969 et 1986 en la matière, 
qui sont muettes sur ce point, fût-ce délibérément ou non.

115. Malgré les positions d’une certaine partie de la doc-
trine qui distingue entre les alinéas a et b de l’article 19 
des Conventions de Vienne d’une part et l’alinéa c de 
l’autre, le Rapporteur spécial a estimé que les trois alinéas 
ont la même fonction (ce que con rment les travaux pré-
paratoires, la pratique et la jurisprudence). Cette unité de 
l’article 19, que con rme le paragraphe 1 de l’article 21 
des Conventions de Vienne, est exprimée par le projet de 
directive 3.3689.

686 «3.2.2 Clauses précisant la compétence des organes de contrôle 
en matière d’appréciation de la validité des réserves

«Les États ou les organisations internationales devraient insérer, 
dans les traités créant des organes de contrôle de leur application, 
des clauses précisant la nature et, le cas échéant, les limites des 
compétences de ces organes en matière d’appréciation de la vali-
dité des réserves. Des protocoles aux traités existants pourraient être 
adoptés aux mêmes ns.»
687 «3.2.3 Coopération des États et des organisations internatio-

nales avec les organes de contrôle
«Les États et les organisations internationales qui ont formulé 

des réserves à un traité instituant un organe de contrôle de son appli-
cation doivent coopérer avec cet organe et tenir pleinement compte 
de l’appréciation par celui-ci de la validité des réserves qu’ils ont 
formulées. Lorsque l’organe en question dispose d’un pouvoir de 
décision, l’auteur de la réserve est tenu de mettre en œuvre la déci-
sion de cet organe [dès lors que celui-ci agit dans les limites de ses 
compétences].»
688 «3.2.4 Pluralité d’instances compétentes pour apprécier la vali-

dité des réserves
«Lorsque le traité crée un organe de contrôle de son applica-

tion, la compétence de cet organe n’exclut ni n’affecte d’une autre 
manière la compétence pour apprécier la validité de réserves à un 
traité formulées par un État ou une organisation internationale des 
autres États contractants et des autres organisations internationales 
contractantes, ni des organes de règlement des différends éventuel-
lement compétents pour interpréter ou appliquer le traité.»
689 «3.3 Conséquences de la non-validité d’une réserve

«Une réserve formulée en dépit de l’interdiction expresse ou 
implicite résultant des dispositions du traité ou de son incompatibilité 

116. Le Rapporteur spécial s’est par la suite efforcé de 
répondre à certaines questions auxquelles une réponse 
peut être apportée à ce stade. Le projet de directive 3.3.1690 
précise que la formulation d’une réserve non valide pose 
des problèmes de validité et non de responsabilité de son 
auteur. En conséquence, le projet de directive 3.3.2691 
exprime l’idée qu’une réserve qui ne remplit pas les 
conditions de validité posées à l’article 19 des Conven-
tions de Vienne est nulle de plein droit.

117. Le projet de directive 3.3.3692 exprime l’idée que 
les autres parties contractantes ne peuvent pas remédier 
à la nullité d’une réserve qui ne répond pas aux critères 
de l’article 19, lorsqu’elles agissent unilatéralement. Si le 
contraire était vrai l’unité de régime conventionnel vole-
rait en éclats, ce qui serait incompatible avec le principe 
de la bonne foi.

118. Le Rapporteur spécial a estimé que ce que les parties 
contractantes ne peuvent pas faire unilatéralement, elles 
pourraient le faire collectivement à condition qu’elles le 
fassent expressément, ce qui revient à une modi cation du 
traité. En effet, si toutes les parties acceptent formellement 
une réserve a priori non valide, on peut considérer qu’elles 
modi ent le traité par accord unanime comme l’article 39 
des Conventions de Vienne les y autorise. Telle est l’idée 
exprimée par le projet de directive 3.3.4693.

2. RÉSUMÉ DU DÉBAT

119. En ce qui concerne le projet de directive 3.1.5, on 
a fait remarquer  se référant à la nouvelle version pré-
sentée par le Rapporteur spécial  que l’équilibre conven-
tionnel n’existe pas nécessairement dans tous les traités, 
en particulier si ceux-ci portent sur les droits de l’homme. 
L’objet et le but d’un traité relèvent plutôt de la nalité qui 
sous-tend les règles, droits et obligations essentiels que de 
ceux-ci directement.

120. Selon un autre point de vue la référence aux «règles, 
droits et obligations essentielles» gurant dans la nouvelle 
version rempla ait mieux la «raison d’être» d’un traité.

avec l’objet et le but du traité n’est pas valide, sans qu’il y ait lieu 
d’opérer de distinction entre ces deux chefs d’invalidité.»
690 «3.3.1 Non-validité des réserves et responsabilité

«La formulation d’une réserve non valide produit ses effets dans 
le cadre du droit des traités. Elle n’engage pas en tant que telle la 
responsabilité de l’État ou de l’organisation internationale qui l’a 
formulée.»
691 «3.3.2 Nullité des réserves non valides

«Une réserve ne remplissant pas les conditions de validité 
posées dans la directive 3.1 est nulle de plein droit.»
692 «3.3.3 ffet de l’acceptation unilatérale d’une réserve non valide

«L’acceptation d’une réserve par un État contractant ou par une 
organisation internationale contractante n’a pas pour effet de remé-
dier à la nullité de la réserve.»
693 «3.3.4 ffet de l’acceptation collective d’une réserve non valide

«Une réserve interdite expressément ou implicitement par le 
traité ou incompatible avec son objet et son but peut être formulée 
par un État ou une organisation internationale si aucune des autres 
parties contractantes n’y fait objection après consultation expresse 
par le dépositaire.

«En procédant à cette consultation, le dépositaire attire l’atten-
tion des États et organisations internationales signataires et des 
États et organisations internationales contractants et, le cas échéant, 
de l’organe compétent de l’organisation internationale en cause, sur 
la nature des problèmes juridiques posés par la réserve.» 
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121. On a aussi fait observer que ce projet de directive, 
dans sa version remaniée, contenait des termes dif ciles à 
comprendre et à interpréter et extrêmement «subjectifs». 
La version originale accompagnée d’un commentaire 
explicatif serait plus appropriée pour la compréhension de 
la notion d’objet et de but. On a aussi relevé que l’expres-
sion «porteraient gravement atteinte» semblait rendre très 
restrictif le champ d’application de ce projet de directive. 
On a fait remarquer qu’une réserve, sans nécessairement 
compromettre la raison d’être du traité, peut néanmoins en 
compromettre une part essentielle en allant à l’encontre de 
son objet et de son but.

122. L’avis a aussi été exprimé que lorsqu’un traité 
interdit toute réserve, il n’y a pas lieu de croire que toutes 
les dispositions du traité constituent sa raison d’être et 
inversement lorsqu’un traité autorise des réserves spéci-

ques, cela ne veut pas nécessairement dire que les dispo-
sitions particulières qui peuvent faire l’objet de réserves 
ne sont pas essentielles. Le contexte politique dans lequel 
le traité a été conclu doit aussi être pris en considération.

123. S’agissant du projet de directive 3.1.6, on a fait 
valoir que la référence aux articles qui «déterminent 
l’économie générale» du traité présupposait que l’objet 
et le but d’un traité sont dé nis dans certaines disposi-
tions du traité, ce qui n’est pas nécessairement le cas. La 
référence à la pratique ultérieure pourrait aussi être sup-
primée, car c’était l’intention des parties au moment de la 
conclusion du traité qui devrait être considérée avant tout. 
On a aussi relevé qu’il ne fallait pas retenir la référence à 
la pratique ultérieurement suivie par les parties tant pour 
des raisons de consistance avec les décisions précédentes 
de la Commission que pour la stabilité des relations 
conventionnelles. Selon un autre avis il fallait au contraire 
retenir la référence à la pratique ultérieure, qui constituait 
un élément d’interprétation essentiel selon l’article 31 des 
Conventions de Vienne de 1969 et de 1986.

124. Quant au projet de directive 3.1.7 on a fait observer 
que même si les réserves sont vagues et générales elles 
ne sont pas nécessairement incompatibles avec l’objet et 
le but du traité, pouvant n’avoir d’incidence que sur des 
questions de moindre importance.

125. Plusieurs membres ont soutenu le projet de 
directive 3.1.8.

126. Eu égard au projet de directive 3.1.9, l’avis a été 
exprimé qu’il serait possible de formuler une réserve à 
un aspect d’une disposition énon ant une règle de jus 
cogens sans pour autant contredire la règle de jus cogens 
elle-même.

127. Quant au projet de directive 3.1.10, on a fait obser-
ver qu’une réserve peut être faite à une disposition portant 
sur des droits indérogeables tant qu’elle n’est pas incom-
patible avec l’objet et le but du traité dans son ensemble.

128. Plusieurs membres se sont exprimés en faveur des 
projets de directives 3.1.11, 3.1.12 et 3.1.13.

129. Selon un point de vue, une autre catégorie de 
réserves méritait d’être incluse, celle des réserves aux dis-
positions concernant l’application des traités à travers la 
législation nationale.

130. S’agissant du projet de directive 3.2, on a fait valoir 
que la compétence des organes de contrôle n’est pas auto-
matique si elle n’est pas prévue par le traité. D’autre part, 
l’avis a été exprimé qu’il fallait utiliser le terme «organes 
de contrôle établis dans le cadre du traité» plutôt que «par 
le traité» pour inclure des organes créés ultérieurement, 
tel le Comité des droits économiques, sociaux et cultu-
rels. De même on s’est demandé si les organes de contrôle 
dotés de fonctions quasi judiciaires pouvaient se pronon-
cer sur la légalité des réserves formulées par les États, 
même si une telle compétence n’était pas expressément 
prévue par le traité.

131. On a aussi considéré que ce projet de direc-
tive s’écarte du droit conventionnel positif et de la pra-
tique des États en conférant compétence aux organes de 
contrôle pour se prononcer sur (et non simplement éva-
luer) la validité des réserves. D’autres membres ont émis 
l’avis contraire.

132. Quelques membres ont estimé que les projets 
de directives 3.2.1 et 3.2.2 devraient préciser que les 
organes de contrôle ont compétence dans la limite 
prévue par le traité. L’avis a aussi été exprimé que les 
organes de contrôle ne prenaient pas en considération 
les positions adoptées par les États contractants  cet 
aspect se trouvait au cœur de la problématique relative 
à la compétence de ces organes pour apprécier la vali-
dité des réserves.

133. D’autre part, parmi les organes de règlement des 
différends, les organes judiciaires méritaient une mention 
particulière car leurs décisions produisaient des effets 
très différents de ceux que produisaient les décisions des 
autres organes.

134. Selon un autre point de vue, des autorités natio-
nales autres que des tribunaux pourraient être amenées à 
examiner, dans le cadre de leur compétence, la validité de 
certaines réserves formulées par d’autres États.

135. Il a été relevé que la référence à des protocoles 
pouvait comporter le risque de les utiliser a n de limiter 
ou de critiquer la compétence des organes de contrôle.

136. On a aussi fait observer que le projet de direc-
tive 3.2.4 ne répondait pas à des questions qui pourraient 
se poser, en cas de divergences entre les différentes ins-
tances sur la quali cation et la validité de la réserve.

137. On a estimé que comme la Commission avait 
décidé de ne pas mentionner les interdictions implicites, 
il faudrait supprimer ce terme du projet de directive 3.3.

138. En ce qui concerne le projet de directive 3.3.1, 
l’avis a été exprimé que la Commission ne devait pas se 
prononcer à ce stade sur l’engagement ou non de la res-
ponsabilité internationale d’un État ou d’une organisation 
internationale qui a formulé une réserve non valide. Il a été 
dit qu’une telle proposition ne semble pas être compatible 
avec le droit de la responsabilité internationale et pourrait 
même encourager les États à formuler des réserves non 
valides en raison du fait que leur responsabilité ne serait 
pas engagée.
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139. Quant aux projets de directives 3.3.2, 3.3.3 et 
3.3.4, on a relevé qu’ils soulèvent des questions qu’il 
serait prématuré de trancher au stade actuel des travaux. Il 
fallait donc en poursuivre l’examen et ne pas les envoyer 
au Comité de rédaction.

140. L’avis a été exprimé qu’une réserve ne peut pas 
être nulle de plein droit car une telle réserve peut avoir des 
effets dans certaines situations.

141. Plusieurs membres ont exprimé leur doute quant 
aux projets de directives 3.3.3 et 3.3.4 en relevant des 
contradictions et des ambiguïtés. Ils n’étaient pas non plus 
d’accord avec le rôle d’arbitre qui semblait être conféré 
au dépositaire en matière de réserves. 

142. On s’est même demandé si la Commission devrait 
se pencher sur les conséquences de la non-validité des 
réserves qui n’étaient pas abordées, peut-être sagement, 
dans les Conventions de Vienne de 1969 et 1986. Cette 
lacune ne devrait pas être comblée  le régime qui laissait 
aux États la faculté de se prononcer sur la validité des 
réserves et d’en tirer ou non les conséquences existait et il 
n’y avait pas lieu de le changer.

143. En évoquant l’article 20 des Conventions de 
Vienne qui traitait des acceptations des réserves et des 
objections aux réserves on a relevé que la lacune nor-
mative des Conventions de Vienne ne permettait pas de 
répondre à la question de savoir si cet article s’appliquait 
aussi aux réserves non valides. En outre, dans la pratique, 
les États s’appuyaient sur l’article 20 a n d’objecter à des 
réserves qu’ils considéraient comme incompatibles avec 
l’objet et le but du traité tout en maintenant des relations 
contractuelles entre eux et l’État auteur de la réserve. Le 
Guide de la pratique devrait tenir compte de cette pratique 
et orienter les États au cas où elle serait incompatible avec 
le régime de Vienne.

3. CONCLUSIONS DU RAPPORTEUR SPÉCIAL

144. À la n du débat, le Rapporteur spécial a constaté 
que la richesse de celui-ci lui a permis de prendre connais-
sance de points de vue divers sur des problèmes impor-
tants et de commentaires intéressants, qui contribuent 
d’une manière constructive au travail de la Commission.

145. S’agissant des projets de directives 3.1.5 et 3.1.6, 
il a constaté que les participants au débat avaient consi-
déré qu’ils formaient un ensemble aux ns de dé nir le 
concept d’objet et de but du traité. Les trois versions du 
projet de directive 3.1.5 proposées en 2005694 et en 2006 
(A/CN.4/572, par. 7 et 8) pourraient servir de base pour 
une dé nition possible, étant entendu qu’une part de sub-
jectivité était inhérente à ce concept.

146. Comme les États contractants pourraient avoir des 
vues divergentes sur ce qui constitue la partie essentielle 
d’un traité, il était convaincu que l’on devrait s’effor-
cer d’identi er le point d’équilibre, exprimé dans l’idée 
d’«économie générale» du traité ou «équilibre conven-
tionnel». Il a toutefois noté que cette dernière expression 

694 Dixième rapport sur les réserves aux traités, Annuaire… 2005, 
vol. II (1re partie), document A/CN.4/558 et Add.1 et 2.

n’avait, en règle générale, pas été approuvée et que l’ex-
pression «règles, droits et obligations essentiels» avait 
paru préférable à «dispositions essentielles» du traité.

147. Il était sensible à l’argument selon lequel l’expres-
sion «raison d’être» du traité n’était pas facile à cerner 
puisqu’un traité peut en avoir plusieurs selon qu’il pour-
suit un ou plusieurs objectifs ou en fonction des attentes 
de chaque partie. En revanche, il ne pensait pas que le 
terme «gravement» dans l’expression «[porteraient] gra-
vement atteinte» était super u: étant donné que, par dé -
nition, une réserve porte atteinte à l’intégrité du traité, il 
était logique de supposer que seule une atteinte grave était 
susceptible de compromettre le but et l’objet du traité.

148. En ce qui concerne le projet de directive 3.1.6, il 
était sceptique quant à l’opportunité d’y inclure la pra-
tique ultérieurement suivie par les parties bien qu’une 
majorité s’y fût montrée favorable. Certes, le traité menait 
sa vie propre mais il ne fallait pas oublier que la réserve 
était formulée habituellement au début de la vie du traité, 
quand la pratique n’avait pas encore une signi cation 
majeure. Dans le même ordre d’idées, il n’était pas sûr 
que le concept d’objet et de but du traité lui-même puisse 
évoluer dans le temps.

149. Se tournant vers les projets de directives 3.1.7 à 
3.1.13, le Rapporteur spécial a noté qu’ils étaient généra-
lement approuvés ainsi que l’approche pragmatique qui les 
inspirait. Il n’était pas sûr d’avoir saisi en quoi la nouvelle 
catégorie de réserves, qu’un membre avait proposée, à 
savoir celle des réserves aux dispositions concernant l’ap-
plication des traités à travers la législation nationale serait 
différente de celle incluse au projet de directive 3.1.11  il 
n’était cependant pas opposé à ce que le Comité de rédac-
tion ré échisse à l’opportunité d’ajouter un projet de 
directive à leur sujet. Il était sensible à l’argument de plu-
sieurs membres selon lequel les termes vagues et généraux 
d’une réserve pourraient être la cause de sa non-validité, 
mais pour des raisons autres que l’incompatibilité de telles 
réserves avec l’objet et le but du traité. 

150. Quant au projet de directive 3.1.9, quelques 
membres partageaient les doutes que lui-même avait 
exprimés au cours de la précédente session. Il était en outre 
d’accord avec l’avis selon lequel ce projet de directive 
était basé sur l’article 53 de la Convention de Vienne de 
1969 et non sur l’alinéa c de l’article 19 de cette dernière. 

151. Il était aussi sensible à la préoccupation de cer-
tains membres qui estimaient que les réserves à des dis-
positions portant sur des droits indérogeables devraient 
constituer l’exception et être strictement limitées  mais 
ceci concernait la rédaction du projet de directive 3.1.10 
et ne remettait pas en cause le principe le sous-tendant. 

152. Le Rapporteur spécial a noté avec satisfaction 
qu’aucun membre n’a contesté que les États ou organi-
sations internationales contractants ont compétence pour 
apprécier la validité des réserves. Il a trouvé aussi inté-
ressants les commentaires de plusieurs membres sur la 
relation entre ce principe et l’article 20 de la Convention 
de Vienne mais a estimé qu’il conviendrait d’y revenir 
lorsque seraient étudiés les effets des acceptations des 
réserves et des objections. 
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153. Quant à la compétence des organes de règlement 
des différends ou des organes de contrôle de l’applica-
tion du traité pour apprécier la validité des réserves, il a 
rappelé qu’il a simplement pris note de la pratique sans 
«conférer» (ou refuser de conférer) des pouvoirs à ces 
organes qui, à son avis, ne sauraient avoir, en la matière, 
des compétences supérieures à celles de droit commun 
leur appartenant.

154. Il a aussi rappelé que tous ces projets de directive 
étaient en conformité avec les conclusions préliminaires 
de la Commission de 1997. Il a rappelé son souhait de 
suppression du mot «autres» dans la phrase «autres États 
... organisations contractantes» dans le projet de direc-
tive 3.2 étant donné que les tribunaux internes pouvaient 
éventuellement apprécier la validité des réserves formu-
lées par leur propre État.

155. Par ailleurs, le Rapporteur spécial pensait que 
le Comité de rédaction pourrait ré échir sur la possibi-
lité de compléter le projet de directive 3.2.4 par un pro-
jet qui stipulerait que les organes de contrôle devraient 
aussi prendre en considération les appréciations des États 
contractants quant à la validité des réserves.

156. Quant au projet de directive 3.3.1, il était convaincu 
qu’une réserve non valide ne violait pas le traité auquel 
elle se rapportait et n’engageait pas la responsabilité de 
son auteur  si la réserve était non valide, elle était nulle.

157. En concluant, le Rapporteur spécial a estimé qu’il 
serait préférable de reporter une décision sur les projets de 
directives 3.3.2, 3.3.3 et 3.3.4 jusqu’à ce que la Commis-
sion considère l’effet des objections aux réserves et de 
l’acceptation des réserves.

C. Texte des projets de directive concernant les 
réserves aux traités adoptés provisoirement à ce 
jour par la Commission

1. TEXTE DES PROJETS DE DIRECTIVE

158. Le texte des projets de directive provisoirement 
adoptés à ce jour par la Commission695 est reproduit 
ci-après:

695 Voir les commentaires relatifs aux directives 1.1, 1.1.2, 1.1.3 
[1.1.8], 1.1.4 [1.1.3] et 1.1.7 [1.1.1], dans l’Annuaire… 1998, vol. II 
(2e partie), p. 103 à 110  les commentaires relatifs aux directives 1.1.1 
[1.1.4], 1.1.5 [1.1.6], 1.1.6, 1.2, 1.2.1 [1.2.4], 1.2.2 [1.2.1], 1.3, 1.3.1, 
1.3.2 [1.2.2], 1.3.3 [1.2.3], 1.4, 1.4.1 [1.1.5], 1.4.2 [1.1.6], 1.4.3 [1.1.7], 
1.4.4 [1.2.5], 1.4.5 [1.2.6], 1.5, 1.5.1 [1.1.9], 1.5.2 [1.2.7], 1.5.3 [1.2.8] 
et 1.6, dans l’Annuaire…1999, vol. II (2e partie), p. 98 à 133  les  
commentaires relatifs aux directives 1.1.8, 1.4.6 [1.4.6, 1.4.7], 1.4.7 
[1.4.8], 1.7, 1.7.1 [1.7.1, 1.7.2, 1.7.3, 1.7.4] et 1.7.2 [1.7.5], dans l’An-
nuaire… 2000, vol. II (2e partie), p. 113 à 129  les commentaires rela-
tifs aux directives 2.2.1, 2.2.2 [2.2.3], 2.2.3 [2.2.4], 2.3.1, 2.3.2, 2.3.3, 
2.3.4, 2.4.3, 2.4.4 [2.4.5], 2.4.5 [2.4.4], 2.4.6 [2.4.7] et 2.4.7 [2.4.8], 
dans l’Annuaire… 2001, vol. II (2e partie) et recti catif, p. 193 à 209  
les commentaires relatifs aux directives 2.1.1, 2.1.2, 2.1.3, 2.1.4 [2.1.3 
bis, 2.1.4], 2.1.5, 2.1.6 [2.1.6, 2.1.8], 2.1.7, 2.1.8 [2.1.7 bis], 2.4, 2.4.1, 
2.4.2 [2.4.1 bis] et 2.4.7 [2.4.2, 2.4.9], dans l’Annuaire… 2002, vol. II 
(2e partie), p. 28 à 49  les commentaires relatifs à la note explicative 
et aux directives 2.5, 2.5.1, 2.5.2, 2.5.3, 2.5.4 [2.5.5], 2.5.5 [2.5.5 bis, 
2.5.5 ter], 2.5.6, 2.5.7 [2.5.7, 2.5.8], 2.5.8 [2.5.9], aux clauses types A, 
B et C, et aux directives 2.5.9 [2.5.10], 2.5.10 [2.5.11] et 2.5.11 [2.5.12], 
dans l’Annuaire… 2003, vol. II (2e partie), p. 72 à 93  les commen-
taires relatifs aux directives 2.3.5, 2.4.9, 2.4.10, 2.5.12 et 2.5.13, dans 
l’Annuaire… 2004, vol. II (2e partie), p. 113 à 117  les commentaires 

LES RÉSERVES AUX TRAITÉS

Guide de la pratique

Note explicative 

Certains projets de directive du Guide de la pratique sont assor-
tis de clauses types. L’adoption de ces clauses types peut présenter 
des avantages dans certaines circonstances. A n d’apprécier les 
circonstances dans lesquelles il serait approprié de recourir à ces 
clauses particulières, il convient de se reporter aux commentaires.

1. 

1.1 

L’expression «réserve» s’entend d’une déclaration unilatérale, 
quel que soit son libellé ou sa désignation, aite par un État ou par 
une organisation internationale à la signature, à la rati cation, à 
l’acte de con rmation ormelle, à l’acceptation ou à l’approbation 
d’un traité ou à l’adhésion à celui-ci ou quand un État ait une 
noti cation de succession à un traité, par laquelle cet État ou cette 
organisation vise à exclure ou à modi er l’e et juridique de cer-
taines dispositions du traité dans leur application à cet État ou à 
cette organisation.

1.1.1 [1.1.4]696 

Une réserve vise à exclure ou à modi er l’e et juridique de 
certaines dispositions d’un traité, ou du traité dans son ensemble 
sous certains aspects particuliers, dans leur application à l’État ou 
à l’organisation internationale qui la ormule.

1.1.2 

Les cas dans lesquels une réserve peut être ormulée en vertu 
de la directive 1.1 incluent l’ensemble des modes d’expression du 
consentement à être lié par un traité mentionnés à l’article 11 de la 
Convention de Vienne sur le droit des traités et de la Convention de 
Vienne sur le droit des traités entre États et organisations interna-
tionales ou entre organisations internationales.

1.1.3 [1.1.8] 

Une déclaration unilatérale par laquelle un État vise à exclure 
l’application d’un traité ou de certaines de ses dispositions à un 
territoire auquel ce traité serait appliqué en l’absence d’une telle 
déclaration constitue une réserve.

1.1.4 [1.1.3] 

Une déclaration unilatérale par laquelle un État vise à exclure 
ou à modi er l’e et juridique de certaines dispositions d’un traité 
à l’égard d’un territoire au sujet duquel il ait une noti cation 
d’application territoriale du traité constitue une réserve.

1.1.5 [1.1.6] 
auteur

Une déclaration unilatérale ormulée par un État ou par une 
organisation internationale au moment où cet État ou cette organi-
sation exprime son consentement à être lié par un traité, par 
laquelle son auteur vise à limiter les obligations que lui impose le 
traité, constitue une réserve.

1.1.6 

Une déclaration unilatérale ormulée par un État ou par 
une organisation internationale au moment où cet État ou cette 

relatifs aux directives 2.6, 2.6.1 et 2.6.2, dans l’Annuaire… 2005, vol. II 
(2e partie), p. 77 à 83. Les commentaires relatifs aux directives 3, 3.1, 
3.1.1, 3.1.2, 3.1.3 et 3.1.4, et le nouveau texte des commentaires relatifs 
aux directives 1.6 et 2.1.8 [2.1.7 bis] gurent à la section C.2 infra. 

696 Le numéro entre crochets indique le numéro de ce projet de direc-
tive dans le rapport du Rapporteur spécial ou, le cas échéant, le numéro 
original d’un projet de directive gurant dans le rapport du Rapporteur 
spécial qui a été incorporé au projet de directives nal.
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organisation exprime son consentement à être lié par un traité, par 
laquelle cet État ou cette organisation vise à s’acquitter d’une obli-
gation en vertu du traité d’une manière di érente de celle imposée 
par le traité mais équivalente, constitue une réserve.

1.1.7 [1.1.1] 

La ormulation conjointe d’une réserve par plusieurs États ou 
organisations internationales n’a ecte pas le caractère unilatéral 
de cette réserve.

1.1.8 

Une déclaration unilatérale aite par un État ou une organisa-
tion internationale, au moment où cet État ou cette organisation 
exprime son consentement à être lié par un traité, en con ormité 
avec une clause autorisant expressément les parties ou certaines 
d’entre elles à exclure ou à modi er l’e et juridique de certaines 
dispositions du traité dans leur application à ces parties, constitue 
une réserve.

1.2 

L’expression «déclaration interprétative» s’entend d’une décla-
ration unilatérale, quel que soit son libellé ou sa désignation, aite 
par un État ou par une organisation internationale, par laquelle 
cet État ou cette organisation vise à préciser ou à clari er le sens 
ou la portée que le déclarant attribue à un traité ou à certaines de 
ses dispositions.

1.2.1 [1.2.4] 

Une déclaration unilatérale ormulée par un État ou par une 
organisation internationale à la signature, à la rati cation, à l’acte 
de con rmation ormelle, à l’acceptation ou à l’approbation d’un 
traité ou à l’adhésion à celui-ci ou quand un État ait une noti-

cation de succession à un traité, par laquelle cet État ou cette 
organisation internationale subordonne son consentement à être 
lié par ce traité à une interprétation spéci ée du traité ou de cer-
taines de ses dispositions, constitue une déclaration interprétative 
conditionnelle.

1.2.2 [1.2.1] 

La ormulation conjointe d’une déclaration interprétative par 
plusieurs États ou organisations internationales n’a ecte pas le 
caractère unilatéral de cette déclaration interprétative.

1.3 

La quali cation d’une déclaration unilatérale comme réserve 
ou déclaration interprétative est déterminée par l’e et juridique 
qu’elle vise à produire.

1.3.1 

Pour déterminer si une déclaration unilatérale ormulée par un 
État ou une organisation internationale au sujet d’un traité est une 
réserve ou une déclaration interprétative, il convient d’interpréter 
cette déclaration de bonne oi suivant le sens ordinaire à attribuer 
à ses termes, à la lumière du traité sur lequel elle porte. Il sera 
dûment tenu compte de l’intention de l’État ou de l’organisation 
internationale concerné à l’époque où la déclaration a été ormulée.

1.3.2 [1.2.2] 

Le libellé ou la désignation donné à une déclaration unilatérale 
constitue un indice de l’e et juridique visé. Il en va ainsi en par-
ticulier lorsqu’un État ou une organisation internationale ormule 
plusieurs déclarations unilatérales au sujet d’un même traité et 
en désigne certaines comme étant des réserves et d’autres comme 
étant des déclarations interprétatives.

1.3.3 [1.2.3] 

Lorsqu’un traité interdit les réserves à l’ensemble de ses dispo-
sitions ou à certaines d’entre elles, une déclaration unilatérale or-
mulée à leur sujet par un État ou une organisation internationale 
est réputée ne pas constituer une réserve, sau  si elle vise à exclure 

ou à modi er l’e et juridique de certaines dispositions du traité ou 
du traité dans son ensemble sous certains aspects particuliers dans 
leur application à son auteur.

1.4 -

Les déclarations unilatérales ormulées en relation avec un 
traité qui ne sont ni des réserves ni des déclarations interprétatives 
n’entrent pas dans le champ d’application du présent Guide de la 
pratique.

1.4.1 [1.1.5] 

Une déclaration unilatérale ormulée par un État ou une orga-
nisation internationale en relation avec un traité par laquelle son 
auteur vise à assumer des obligations allant au-delà de celles que 
lui impose le traité constitue un engagement unilatéral qui n’entre 
pas dans le champ d’application du présent Guide de la pratique.

1.4.2 [1.1.6] 

Une déclaration unilatérale par laquelle un État ou une organi-
sation internationale vise à ajouter des éléments supplémentaires 
à un traité constitue une proposition de modi cation du contenu 
de celui-ci qui n’entre pas dans le champ d’application du présent 
Guide de la pratique.

1.4.3 [1.1.7] 

Une déclaration unilatérale par laquelle un État indique que 
sa participation à un traité n’implique pas la reconnaissance 
d’une entité non reconnue par lui constitue une déclaration de 
non-reconnaissance qui n’entre pas dans le champ d’application du 
présent Guide de la pratique, même lorsqu’elle vise à exclure l’ap-
plication du traité entre l’État déclarant et l’entité non reconnue.

1.4.4 [1.2.5] 

Une déclaration unilatérale ormulée par un État ou une orga-
nisation internationale par laquelle cet État ou cette organisation 
exprime ses vues au sujet d’un traité ou du domaine couvert par 
celui-ci sans viser à avoir un e et juridique sur le traité, constitue 
une déclaration de politique générale qui n’entre pas dans le champ 
d’application du présent Guide de la pratique.

1.4.5 [1.2.6] 
au plan interne

Une déclaration unilatérale ormulée par un État ou une orga-
nisation internationale par laquelle cet État ou cette organisation 
indique la manière dont il ou elle mettra en œuvre un traité au plan 
interne, mais qui ne vise pas à avoir d’incidence en tant que telle 
sur ses droits et obligations vis-à-vis des autres parties contrac-
tantes, constitue une déclaration in ormative qui n’entre pas dans 
le champ d’application du présent Guide de la pratique.

1.4.6 [1.4.6, 1.4.7] 

1. Une déclaration unilatérale aite par un État ou une organi-
sation internationale en con ormité avec une clause gurant dans 
un traité autorisant expressément les parties à accepter une obli-
gation qui n’est pas imposée par d’autres dispositions du traité, 
n’entre pas dans le champ d’application du présent Guide de la 
pratique. 

2. Une restriction ou condition gurant dans une telle déclara-
tion ne constitue pas une réserve au sens du présent Guide de la 
pratique.

1.4.7 [1.4.8] 

Une déclaration unilatérale aite par un État ou une organisa-
tion internationale en con ormité avec une clause gurant dans 
un traité obligeant expressément les parties à choisir entre deux 
ou plusieurs dispositions du traité, n’entre pas dans le champ 
d’application du présent Guide de la pratique.
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1.5 

1.5.1 [1.1.9] 

Une déclaration unilatérale, quel que soit son libellé ou sa dési-
gnation, ormulée par un État ou par une organisation internatio-
nale après le paraphe ou la signature mais avant l’entrée en vigueur 
d’un traité bilatéral, par laquelle cet État ou cette organisation vise 
à obtenir de l’autre partie une modi cation des dispositions du 
traité à laquelle il subordonne l’expression de son consentement 
dé niti  à être lié par le traité ne constitue pas une réserve au sens 
du présent Guide de la pratique.

1.5.2 [1.2.7] 

Les projets de directives 1.2 et 1.2.1 sont applicables aux décla-
rations interprétatives relatives aussi bien aux traités multilatéraux 
qu’aux traités bilatéraux.

1.5.3 [1.2.8] -

L’interprétation résultant d’une déclaration interprétative 
d’un traité bilatéral aite par un État ou une organisation inter-
nationale partie à ce traité et acceptée par l’autre partie constitue 
l’interprétation authentique de ce traité.

1.6 697

Les dé nitions de déclarations unilatérales gurant dans le 
présent chapitre du Guide de la pratique sont sans préjudice de 
la validité et des e ets de ces déclarations au regard des règles qui 
leur sont applicables.

1.7 

1.7.1 [1.7.1, 1.7.2, 1.7.3, 1.7.4] 

A n d’atteindre des résultats comparables à ceux qui sont pro-
duits par des réserves, les États ou les organisations internationales 
peuvent également recourir à des procédés alternati s, tels que:

a) l’insertion dans le traité de clauses restrictives, visant à 
limiter sa portée ou son application

b) la conclusion d’un accord par lequel deux ou plusieurs 
États ou organisations internationales visent, en vertu d’une dispo-
sition expresse d’un traité, à exclure ou à modi er l’e et juridique 
de certaines dispositions du traité dans leurs relations mutuelles.

1.7.2 [1.7.5] 

A n de préciser ou de clari er le sens ou la portée d’un traité 
ou de certaines de ses dispositions, les États ou les organisations 
internationales peuvent également recourir à des procédés autres 
que les déclarations interprétatives, tels que:

a) l’insertion dans le traité de dispositions expresses visant à 
l’interpréter

b) la conclusion d’un accord complémentaire à cette n.

2. Procédure

2.1 

2.1.1 Forme écrite

Une réserve doit être ormulée par écrit.

2.1.2 

La con rmation ormelle d’une réserve doit être aite par écrit.

697 Ce projet de directive a été réexaminé et modi é au cours de la 
cinquante-huitième session (2006). Pour le nouveau commentaire, voir 
sect. C.2 ci-après.

2.1.3 

1. Sous réserve des pratiques habituellement suivies au sein 
des organisations internationales dépositaires de traités, une per-
sonne est considérée comme représentant un État ou une organisa-
tion internationale pour ormuler une réserve:

a) si cette personne produit des pleins pouvoirs appropriés 
aux ns de l’adoption ou de l’authenti cation du texte du traité à 
l’égard duquel la réserve est ormulée ou de l’expression du consen-
tement de l’État ou de l’organisation à être lié par ce traité  ou

b) s’il ressort de la pratique ou d’autres circonstances qu’il 
était de l’intention des États et des organisations internationales 
concernés de considérer cette personne comme ayant compétence à 
cette n sans présentation de pleins pouvoirs.

2. En vertu de leurs onctions et sans avoir à produire de 
pleins pouvoirs, sont considérés comme représentant un État pour 
ormuler une réserve au plan international:

a) les che s d’État, les che s de gouvernement et les ministres 
des a aires étrangères

b) les représentants accrédités par les États à une con érence 
internationale, pour la ormulation d’une réserve à un traité adopté 
au sein de cette con érence

c) les représentants accrédités par les États auprès d’une 
organisation internationale ou de l’un de ses organes, pour la or-
mulation d’une réserve à un traité adopté au sein de cette organisa-
tion ou de cet organe

d) les che s de missions permanentes auprès d’une organisa-
tion internationale, pour la ormulation d’une réserve à un traité 
conclu entre les États accréditants et cette organisation.

2.1.4 [2.1.3 , 2.1.4] -
-

1. La détermination de l’instance compétente et de la procé-
dure à suivre au plan interne pour ormuler une réserve relève du 
droit interne de chaque État ou des règles pertinentes de chaque 
organisation internationale.

2. Le ait qu’une réserve ait été ormulée en violation d’une 
disposition du droit interne d’un État ou des règles d’une organi-
sation internationale concernant la compétence et la procédure de 
ormulation des réserves ne peut être invoqué par cet État ou cette 

organisation comme viciant cette réserve.

2.1.5 

1. Une réserve doit être communiquée par écrit aux États 
contractants et aux organisations contractantes et aux autres États 
et autres organisations internationales ayant qualité pour devenir 
parties au traité.

2. Une réserve à un traité en vigueur qui est l’acte constituti  
d’une organisation internationale ou à un traité qui crée un organe 
ayant qualité pour accepter une réserve doit en outre être commu-
niquée à cette organisation ou à cet organe.

2.1.6 [2.1.6, 2.1.8] 

1. À moins que le traité n’en dispose ou que les États contrac-
tants et organisations contractantes n’en conviennent autrement, 
une communication relative à une réserve à un traité est transmise:

a) s’il n’y a pas de dépositaire, directement par l’auteur de la 
réserve aux États contractants et aux organisations contractantes 
et aux autres États et autres organisations internationales ayant 
qualité pour devenir parties  ou, 

b) s’il y a un dépositaire, à ce dernier, qui en in orme dans les 
meilleurs délais les États et organisations auxquels elle est destinée.

2. Une communication relative à une réserve n’est considérée 
comme ayant été aite par l’auteur de la réserve qu’à partir de sa 
réception par l’État ou l’organisation auquel elle est transmise ou, 
le cas échéant, par le dépositaire. 
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3. Le délai pour ormuler une objection à une réserve court à 
partir de la date à laquelle un État ou une organisation internatio-
nale a re u noti cation de la réserve.

4. Lorsqu’une communication relative à une réserve à un 
traité est e ectuée par courrier électronique, ou par télécopie, elle 
doit être con rmée par note diplomatique ou noti cation déposi-
taire. Dans ce cas la communication est considérée comme ayant été 
aite à la date du courrier électronique ou de la télécopie.

2.1.7 

1. Le dépositaire examine si une réserve à un traité ormulée 
par un État ou une organisation internationale est en bonne et due 
orme et, le cas échéant, porte la question à l’attention de l’État ou 

de l’organisation internationale en cause.

2. Lorsqu’une divergence apparaît entre un État ou une organi-
sation internationale et le dépositaire au sujet de l’accomplissement 
de cette onction, le dépositaire doit porter la question à l’attention:

a) des États et organisations signataires ainsi que des États 
contractants et des organisations contractantes

b) le cas échéant, de l’organe compétent de l’organisation 
internationale en cause.

2.1.8 [2.1.7 ] 
698

1. Lorsqu’une réserve est mani estement non valide de l’avis 
du dépositaire, celui-ci attire l’attention de l’auteur de la réserve 
sur ce qui constitue, à son avis, cette non-validité.

2. Si l’auteur de la réserve maintient celle-ci, le dépositaire 
en communique le texte aux États et organisations internationales 
signataires ainsi qu’aux États contractants et organisations inter-
nationales contractantes et, le cas échéant, à l’organe compétent de 
l’organisation internationale en cause, en indiquant la nature des 
problèmes juridiques posés par la réserve.

2.2.1 -
ture du traité

Lorsqu’elle est ormulée lors de la signature d’un traité sous 
réserve de rati cation, d’un acte de con rmation ormelle, 
d’acceptation ou d’approbation, une réserve doit être con rmée 
ormellement par l’État ou l’organisation internationale qui en est 

l’auteur au moment où il exprime son consentement à être lié par le 
traité. En pareil cas, la réserve sera réputée avoir été aite à la date 
à laquelle elle a été con rmée.

2.2.2 [2.2.3] -

Une réserve ormulée lors de la signature d’un traité ne néces-
site pas de con rmation ultérieure lorsqu’un État ou une organisa-
tion internationale exprime par cette signature son consentement à 
être lié par le traité.

2.2.3 [2.2.4] 
traité

Une réserve ormulée lors de la signature d’un traité, lorsque le 
traité prévoit expressément qu’un État ou une organisation inter-
nationale peut aire une telle réserve à ce stade, ne nécessite pas 
de con rmation ormelle au moment où l’État ou l’organisation 
internationale qui en est l’auteur exprime son consentement à être 
lié par le traité.

…699

2.3.1 

À moins que le traité n’en dispose autrement, un État ou une 
organisation internationale ne peut pas ormuler une réserve à un 
traité après l’expression de son consentement à être lié par ce traité, 
sau  si aucune des autres parties contractantes n’y ait objection.

698 Idem.
699 La section 2.3 proposée par le Rapporteur spécial traite de la 

formulation tardive des réserves.

2.3.2 

À moins que le traité n’en dispose autrement ou que la pratique 
bien établie suivie par le dépositaire soit di érente, la ormulation 
tardive d’une réserve est réputée avoir été acceptée par une partie 
contractante si celle-ci n’a pas ait objection à cette ormulation à 
l’expiration des 12 mois qui suivent la date à laquelle elle en a reçu 
noti cation.

2.3.3 

Si une partie contractante à un traité ait objection à la ormu-
lation tardive d’une réserve, le traité entre ou demeure en vigueur 
à l’égard de l’État ou de l’organisation internationale qui l’a or-
mulée sans que la réserve soit établie.

2.3.4 

Une partie contractante à un traité ne peut exclure ou modi er 
l’e et juridique de dispositions du traité par le biais:

a) de l’interprétation d’une réserve aite antérieurement  ou

b) d’une déclaration unilatérale ultérieure aite en vertu d’une 
clause acultative.

2.3.5 

La modi cation d’une réserve existante qui vise à aggraver la 
portée de celle-ci suit les règles applicables à la ormulation tardive 
d’une réserve. Toute ois, en cas d’objection à une telle modi cation, 
la réserve initiale reste inchangée.

2.4 

2.4.1 

Une déclaration interprétative doit être ormulée par une 
personne qui est considérée comme représentant un État ou une 
organisation internationale pour l’adoption ou l’authenti cation 
du texte d’un traité ou pour exprimer le consentement d’un État ou 
d’une organisation internationale à être lié par un traité.

[2.4.2 [2.4.1 ] 
plan interne

1. La détermination de l’instance compétente et de la pro-
cédure à suivre au plan interne pour ormuler une déclaration  
interprétative relève du droit interne de chaque État ou des règles 
pertinentes de chaque organisation internationale.

2. Le ait qu’une déclaration interprétative ait été ormulée en 
violation d’une disposition du droit interne d’un État ou des règles 
d’une organisation internationale concernant la compétence et la 
procédure de ormulation des déclarations interprétatives ne peut 
être invoqué par cet État ou cette organisation comme viciant cette 
déclaration.]

2.4.3 

Sous réserve des dispositions des directives 1.2.1, 2.4.6 [2.4.7] 
et 2.4.7 [2.4.8], une déclaration interprétative peut être ormulée à 
tout moment.

2.4.4 [2.4.5] N -

Une déclaration interprétative aite lors de la signature d’un 
traité ne nécessite pas de con rmation ultérieure lorsqu’un État ou 
une organisation internationale exprime son consentement à être 
lié par le traité.

2.4.5 [2.4.4] 

Lorsqu’une déclaration interprétative conditionnelle est 
ormulée lors de la signature d’un traité sous réserve de rati-
cation, d’un acte de con rmation ormelle, d’acceptation ou 

d’approbation, elle doit être con rmée ormellement par l’État ou 



 Les réserves aux traités 149

par l’organisation internationale qui en est l’auteur au moment où 
il exprime son consentement à être lié par le traité. En pareil cas, 
la déclaration interprétative sera réputée avoir été aite à la date à 
laquelle elle a été con rmée.

2.4.6 [2.4.7] 

Lorsqu’un traité dispose qu’une déclaration interprétative ne 
peut être aite qu’à des moments spéci és, un État ou une organi-
sation internationale ne peut pas ormuler une déclaration inter-
prétative relative à ce traité à un autre moment sau  si aucune des 
autres parties contractantes n’y ait objection.

[2.4.7 [2.4.2, 2.4.9] 

1. Une déclaration interprétative conditionnelle doit être or-
mulée par écrit.

2. La con rmation ormelle d’une déclaration interprétative 
conditionnelle doit aussi être aite par écrit.

3. Une déclaration interprétative conditionnelle doit être  
communiquée par écrit aux États contractants et aux organisations 
contractantes et aux autres États et autres organisations inter-
nationales ayant qualité pour devenir parties au traité.

4. Une déclaration interprétative conditionnelle portant sur 
un traité en vigueur qui est l’acte constituti  d’une organisation 
internationale ou sur un traité qui crée un organe ayant qualité 
pour accepter une réserve doit en outre être communiquée à cette 
organisation ou à cet organe.]

2.4.8 
conditionnelle700

Un État ou une organisation internationale ne peut pas or-
muler une déclaration interprétative conditionnelle relative à un 
traité après l’expression de son consentement à être lié par le traité, 
sau  si aucune des autres parties contractantes n’y ait objection.

2.4.9 

À moins que le traité ne dispose qu’une déclaration interpréta-
tive ne peut être aite ou modi ée qu’à des moments spéci és, une 
déclaration interprétative peut être modi ée à tout moment.

2.4.10 

L’atténuation et l’aggravation de la portée d’une déclaration 
interprétative conditionnelle suivent les règles applicables respec-
tivement au retrait partiel ou à l’aggravation de la portée d’une 
réserve.

2.5 

2.5.1 

À moins que le traité n’en dispose autrement, une réserve peut 
à tout moment être retirée sans que le consentement de l’État ou de 
l’organisation internationale qui a accepté la réserve soit nécessaire 
pour son retrait.

2.5.2 Forme du retrait

Le retrait d’une réserve doit être ormulé par écrit.

2.5.3 

1. Les États ou les organisations internationales qui ont or-
mulé une ou plusieurs réserves à un traité devraient procéder à un 
réexamen périodique de celles-ci et envisager le retrait des réserves 
qui ne répondent plus à leur objecti .

700 Ce projet de directive (anciennement 2.4.7 [2.4.8]) a été renumé-
roté à la suite de l’adoption de nouveaux projets de directive pendant la 
cinquante-quatrième session en 2002.

2. Dans cet examen, les États et les organisations internatio-
nales devraient accorder une attention particulière à l’objecti  de 
l’intégrité des traités multilatéraux et s’interroger, le cas échéant, 
sur l’utilité du maintien des réserves, notamment au regard de leur 
droit interne et des évolutions qu’il a subies depuis la ormulation 
de ces réserves.

2.5.4 [2.5.5] 
international

1. Sous réserve des pratiques habituellement suivies au sein 
des organisations internationales dépositaires de traités, une per-
sonne a compétence pour retirer une réserve ormulée au nom d’un 
État ou d’une organisation internationale:

a) si cette personne produit des pleins pouvoirs appropriés 
aux ns de ce retrait  ou

b) s’il ressort de la pratique ou d’autres circonstances qu’il 
était de l’intention des États et des organisations internationales 
concernés de considérer cette personne comme ayant compétence à 
cette n sans présentation de pleins pouvoirs.

2. En vertu de leurs onctions et sans avoir à produire de 
pleins pouvoirs, ont compétence pour retirer une réserve au plan 
international au nom d’un État:

a) les che s d’État, les che s de gouvernement et les ministres 
des a aires étrangères

b) les représentants accrédités par les États auprès d’une 
organisation internationale ou de l’un de ses organes, pour le 
retrait d’une réserve à un traité adopté au sein de cette organisa-
tion ou de cet organe

c) les che s de missions permanentes auprès d’une organisa-
tion internationale, pour le retrait d’une réserve à un traité conclu 
entre les États accréditants et cette organisation.

2.5.5 [2.5.5 , 2.5.5 ter] -

1. La détermination de l’instance compétente et de la procé-
dure à suivre pour retirer une réserve au plan interne relève du 
droit interne de chaque État ou des règles pertinentes de chaque 
organisation internationale.

2. Le ait qu’une réserve ait été retirée en violation d’une dis-
position du droit interne d’un État ou des règles d’une organisation 
internationale concernant la compétence et la procédure de retrait 
des réserves ne peut être invoqué par cet État ou cette organisation 
comme viciant ce retrait.

2.5.6 

La procédure de communication du retrait d’une réserve suit 
les règles applicables en matière de communication des réserves 
énoncées dans les directives 2.1.5, 2.1.6 [2.1.6, 2.1.8] et 2.1.7.

2.5.7 [2.5.7, 2.5.8] 

1. Le retrait d’une réserve entraîne l’application dans leur 
intégralité des dispositions sur lesquelles portait la réserve dans les 
relations entre l’État ou l’organisation internationale qui retire la 
réserve et l’ensemble des autres parties, que celles-ci aient accepté 
la réserve ou y aient objecté.

2. Le retrait d’une réserve entraîne l’entrée en vigueur du 
traité dans les relations entre l’État ou l’organisation internatio-
nale qui retire la réserve et un État ou une organisation internatio-
nale qui avait ait objection à la réserve et s’était opposé à l’entrée 
en vigueur du traité entre lui-même et l’auteur de la réserve en 
raison de la réserve en question.

2.5.8 [2.5.9] 

À moins que le traité n’en dispose autrement ou qu’il n’en 
soit convenu autrement, le retrait d’une réserve ne prend e et à 
l’égard d’un État contractant ou d’une organisation contractante 
que lorsque cet État ou cette organisation en a reçu noti cation.
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Clauses types

A. 

Une partie contractante qui a ormulé une réserve au présent 
traité peut la retirer en adressant une noti cation [au dépositaire]. 
Le retrait prendra e et à l’expiration d’un délai de X [mois] [jours] 
après la date de réception de la noti cation par [le dépositaire].

B. 

Une partie contractante qui a ormulé une réserve au présent 
traité peut la retirer en adressant une noti cation [au dépositaire]. 
Le retrait prendra e et à la date de réception de la noti cation par 
[le dépositaire].

C. 

Une partie contractante qui a ormulé une réserve au présent 
traité peut la retirer en adressant une noti cation [au dépositaire]. 
Le retrait prendra e et à la date xée par cet État dans la noti ca-
tion adressée [au dépositaire].

2.5.9 [2.5.10] 

Le retrait d’une réserve prend e et à la date xée par son 
auteur lorsque:

a) cette date est postérieure à la date à laquelle les autres États 
ou organisations internationales contractants en ont reçu noti ca-
tion  ou

b) le retrait n’accroît pas les droits de son auteur vis-à-vis des 
autres États ou organisations internationales contractants.

2.5.10 [2.5.11] 

1. Le retrait partiel d’une réserve atténue l’e et juridique 
de la réserve et assure plus complètement l’application des dis-
positions du traité ou du traité dans son ensemble, par l’État ou 
l’organisation internationale qui en est l’auteur.

2. Le retrait partiel d’une réserve est soumis aux mêmes règles 
de orme et de procédure qu’un retrait total et prend e et dans les 
mêmes conditions.

2.5.11 [2.5.12] 

1. Le retrait partiel d’une réserve modi e l’e et juridique de 
la réserve dans la mesure prévue par la nouvelle ormulation de la 
réserve. Une objection aite à cette réserve continue de produire 
ses e ets aussi longtemps que son auteur ne l’a pas retirée, dans la 
mesure où l’objection ne porte pas exclusivement sur la partie de la 
réserve qui a été retirée.

2. Aucune objection ne peut être aite à la réserve telle qu’elle 
résulte d’un retrait partiel à moins que ce retrait partiel n’ait un 
e et discriminatoire.

2.5.12 

Une déclaration interprétative peut être retirée à tout moment 
suivant la même procédure que celle applicable à sa ormulation et 
par les autorités qui ont compétence à cette n.

2.5.13 

Le retrait d’une déclaration interprétative conditionnelle suit 
les règles applicables au retrait d’une réserve.

2.6.1 

L’expression «objection» s’entend d’une déclaration unilatérale, 
quel que soit son libellé ou sa désignation, aite par un État ou par 
une organisation internationale, en réaction à une réserve à un traité 
ormulée par un autre État ou une autre organisation internationale, 

par laquelle l’État ou l’organisation vise à exclure ou à modi er les 
e ets juridiques de la réserve ou à exclure l’application du traité 
dans son ensemble, dans ses relations avec l’auteur de la réserve.

2.6.2 

L’expression «objection» peut également s’entendre de la décla-
ration unilatérale par laquelle un État ou une organisation inter-
nationale s’oppose à la ormulation tardive d’une réserve ou à son 
aggravation.

3. 

3.1 

Un État ou une organisation internationale, au moment de signer, 
de rati er, de con rmer ormellement, d’accepter, d’approuver un 
traité ou d’y adhérer, peut ormuler une réserve, à moins:

a) que la réserve ne soit interdite par le traité

b) que le traité ne dispose que seules des réserves déterminées, 
parmi lesquelles ne gure pas la réserve en question, peuvent être 
aites

c) que, dans les cas autres que ceux visés aux alinéas a et b, la 
réserve ne soit incompatible avec l’objet et le but du traité.

3.1.1 

Une réserve est expressément interdite par le traité si celui-ci 
contient une disposition particulière:

a) interdisant toute réserve

b) interdisant des réserves à des dispositions spéci ées et si 
une réserve à l’une de ces dispositions a été ormulée

c) interdisant certaines catégories de réserves et si une réserve 
relevant d’une de ces catégories a été ormulée.

3.1.2 

Aux ns de la directive 3.1, l’expression «réserves déterminées» 
s’entend de réserves expressément envisagées dans le traité à cer-
taines dispositions du traité ou au traité dans son ensemble sous 
certains aspects particuliers.

3.1.3 

Lorsque le traité interdit la ormulation de certaines réserves, 
une réserve qui n’est pas interdite par le traité ne peut être or-
mulée par un État ou une organisation internationale que si elle 
n’est pas incompatible avec l’objet et le but du traité.

3.1.4 

Lorsque le traité envisage la ormulation des réserves détermi-
nées sans en préciser le contenu, une réserve ne peut être ormulée 
par un État ou une organisation internationale que si elle n’est pas 
incompatible avec l’objet et le but du traité.

2. TEXTE DES PROJETS DE DIRECTIVE SUR LES RÉSERVES AUX 
TRAITÉS ET COMMENTAIRES Y RELATIFS ADOPTÉS À TITRE 
PROVISOIRE PAR LA COMMISSION À SA CINQUANTE-HUITIÈME 
SESSION

159. Le texte des projets de directive et des commen-
taires y relatifs adoptés par la Commission à sa cinquante-
huitième session est reproduit ci-après.

3. 

Commentaire général

1) L’objet de la troisième partie du Guide de la pratique 
est d’établir les conditions de validité des réserves aux 
traités, après la première partie, consacrée aux dé nitions, 
et la deuxième, qui porte sur la procédure de formulation 
des réserves et des déclarations interprétatives.
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2) À la suite de débats approfondis, la Commission a 
décidé, malgré les réticences de quelques-uns de ses 
membres, de retenir l’expression «validité des réserves» 
pour désigner l’opération intellectuelle consistant à déter-
miner si une déclaration unilatérale faite701 par un État 
ou une organisation internationale et visant à exclure ou 
modi er l’effet juridique de certaines dispositions du 
traité702 dans leur application à cet État ou à cette organi-
sation, est susceptible de produire les effets qui s’attachent 
en principe à la formulation d’une réserve.

3) Fidèle à la dé nition gurant à l’article 2, para-
graphe 1 d, des Conventions de Vienne de 1969 et de 
1986, reprise dans le projet de directive 1.1 du Guide 
de la pratique, la Commission a admis que toutes les 
déclarations unilatérales répondant à cette dé nition 
constituaient des réserves. Mais, comme la Commis-
sion l’a précisé de la manière la plus claire dans son 
commentaire du projet de directive 1.6, «[d]é nir n’est 
pas réglementer. […] [U]ne réserve peut être licite ou 
illicite, elle demeure une réserve si elle répond à la dé -
nition retenue.»703 «Davantage même: la détermination 
exacte de la nature d’une déclaration est le préliminaire 
indispensable à l’application d’un régime juridique 
particulier et d’abord, à l’appréciation de sa licéité. Ce 
n’est qu’une fois qu’un instrument particulier est dé ni 
comme étant une réserve […] que l’on peut décider si 
elle est ou non licite, en apprécier la portée juridique et 
en déterminer les effets.»704

4) Ce vocabulaire pose problème. À l’origine, la 
Commission a en effet utilisé les mots «licéité» et «illi-
céité» de préférence à «validité» et «invalidité» ou  
«non-validité» a n de tenir compte des préoccupations 
exprimées par certains de ses membres et par quelques 
États qui considéraient que le mot «validité» jetait un doute 
sur la nature de déclarations répondant à la dé nition des 
réserves donnée à l’article 2, paragraphe 1 d, des Conven-
tions de Vienne, mais ne remplissant pas les conditions 
énoncées à l’article 19705. En réalité, le mot «validité» 
paraît à la majorité des membres de la Commission tout 
à fait neutre à cet égard et présente l’avantage de ne pas 
prendre parti dans la controverse doctrinale706, centrale en 

701 Étant donné que la simple formulation d’une réserve ne lui per-
met pas de produire les effets visés par son auteur, le mot «formulée» 
eût été plus approprié (voir infra, le commentaire du projet de direc-
tive 3.1, par. 6 et 7)  mais les Conventions de Vienne utilisent le mot 
«faite» et la Commission s’interdit en principe de revenir sur le texte 
de Vienne.

702 Ou du traité dans son ensemble sous certains aspects particuliers 
(voir le projet de directive 1.1.1).

703 Annuaire… 1999, vol. II (2e partie), p. 133, par. 2 du commen-
taire  voir aussi infra, le commentaire de ce projet modi é lors de la 
cinquante-huitième session de la Commission.

704 Ibid., p. 133 et 134, par. 3 du commentaire. Voir aussi le 
commentaire du projet de directive 1.1.1 [1.1.4] dans l’Annuaire… 
1998, vol. II (2e partie), p. 105, par. 3 et le troisième rapport du Rap-
porteur spécial sur les réserves aux traités dans l’Annuaire… 1998, 
vol. II (1re partie), document A/CN.4/491/Add.3, p. 252, par. 154, et 
p. 255, par. 175.

705 Voir les observations du Royaume-Uni à la Sixième Commis-
sion le 2 novembre 1993, Documents of ciels de l’Assemblée générale, 
Sixième Commission, quarante-huitième session, 24e séance (A/C.6/48/
SR.24), par. 42.

706 Sur cette querelle doctrinale, voir notamment J. K. Koh, «Reser-
vations to multilateral treaties: How international legal doctrine 
re ects world vision», Harvard International Law Journal, vol. 23 
(1982-1983), p. 71 à 116, passim, en particulier p. 75 à 77  voir aussi 

matière de réserves, qui opposent les tenants de la permis-
sibilité, selon lesquels t he issue of permissibility  is 
the preliminary issue. It must be resolved by reference to 
the treaty and is essentially an issue of treaty interpreta-
tion; it has nothing to do with the question of whether as 
matter of policy, other Parties nd the reservations accep-
table or not» ([l]a question de la «permissibilité» est la 
question préalable. Elle doit être résolue par référence au 
traité et est essentiellement une question d’interprétation 
des traités  elle n’a rien à voir avec la question de savoir 
si, en principe, les autres parties jugent les réserves accep-
tables ou non)707, à ceux de l’opposabilité qui considèrent 
que «the validity of a reservation depends solely on the 
acceptance of the reservation by another contracting 
State» (la validité d’une réserve dépend exclusivement 
de son acceptation par un autre État contractant) et que, 
dès lors, l’alinéa c de l’article 19 de la Convention de 
Vienne de 1969 apparaît «as a mere doctrinal assertion, 
which may serve as a basis for guidance to States regar-
ding acceptance of reservations, but no more than that» 
(comme une simple assertion doctrinale qui peut servir 
de guide aux États en ce qui concerne l’acceptation des 
réserves, mais n’est rien de plus que cela)708.

5) Surtout, il est apparu que le terme «illicite» n’était, de 
toute manière, pas approprié pour quali er les réserves ne 
remplissant pas les conditions de forme ou de fond impo-
sées par les Conventions de Vienne. Selon la majorité des 
membres de la Commission, «en droit international, un fait 
internationalement illicite entraîne la responsabilité de son 
auteur, ce qui n’est manifestement pas le cas de la formu-
lation de réserves contraires aux dispositions du traité sur 
lequel elles portent ou incompatibles avec son objet ou son 
but»709. En conséquence, la Commission qui, en 2002, avait 
décidé de réserver sa position sur ce point dans l’attente de 
l’examen des effets de telles réserves710 a estimé que mieux 
valait régler d’emblée cette question de terminologie.

6) Il lui est apparu:

– En premier lieu, que le mot «licite» implique 
que la formulation de réserves au mépris des disposi-
tions de l’article 19 des Conventions de Vienne engage 
la responsabilité de l’État ou de l’organisation inter-
nationale réservataire, ce qui n’est certainement pas le 
cas711  et

C. Redgwell, «Universality or integrity? Some re ections on reserva-
tions to general multilateral treaties», The British Year Boo  of Inter-
national Law 1993, vol. 64, p. 245 à 282, en particulier p. 263 à 269, et 
I. Sinclair, The Vienna Convention on the Law of Treaties, Manchester 
University Press, 2e éd., 1984, p. 81, note 78.

707 D. W. Bowett, «Reservations to non-restricted multilateral trea-
ties», The British Year Boo  of International Law 1976-1977, vol. 48, 
p. 88.

708 J. M. Ruda, «Reservations to treaties», Recueil des cours de 
l’Académie de droit international de La Haye 1975-III, vol. 146, p. 190.

709 Commentaire du projet de directive 2.1.8 [2.1.7 bis] (Procédure 
en cas des réserves manifestement [illicites]), Annuaire… 2002, vol. II 
(2e partie), p. 48, par. 7. Selon un point de vue minoritaire, la formu-
lation d’une réserve illicite entraînerait la responsabilité de son auteur. 
Les données du problème seront exposées plus précisément dans le 
commentaire du projet de directive 3.3.1.

710 Voir le commentaire du projet de directive 2.1.8 [2.1.7 bis], 
Annuaire… 2002, vol. II (2e partie), p. 47 et 48. Voir aussi le projet 
de directive 2.1.7 (Fonctions du dépositaire) et son commentaire, ibid., 
p. 44 à 47.

711 Voir supra le paragraphe 5 du présent projet de directives.
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– En second lieu, que, pour sa part, le terme per-
missible utilisé dans le texte anglais des projets de 
directive adoptés jusqu’à présent et de leurs commen-
taires implique que la question se pose exclusivement 
en termes de permissibilité et non d’opposabilité, ce qui 
présente l’inconvénient de prendre inutilement parti 
dans la querelle doctrinale mentionnée ci-dessus712.

7) Toutefois, le mot permissibility a été conservé pour 
désigner la validité substantielle des réserves conformes 
aux exigences de l’article 19 des Conventions de Vienne 
puisque, selon les locuteurs de langue anglaise, cette 
appellation n’entraînait aucune prise de position quant 
aux conséquences du non-respect de ces conditions. Ce 
terme est rendu en fran ais par l’expression «validité 
substantielle».

8) La troisième partie du Guide de la pratique envisage 
successivement les problèmes liés:

– à la validité substantielle des réserves

– à la compétence pour apprécier la validité des 
réserves  et

– aux conséquences de la non-validité d’une 
réserve.

Une section particulière sera consacrée aux 
mêmes questions en ce qui concerne les déclarations 
interprétatives.

3.1 

Un État ou une organisation internationale, au 
moment de signer, de rati er, de con rmer ormelle-
ment, d’accepter, d’approuver un traité ou d’y adhé-
rer, peut ormuler une réserve, à moins:

a)  que la réserve ne soit interdite par le traité

b) que le traité ne dispose que seules des réserves 
déterminées, parmi lesquelles ne gure pas la réserve 
en question, peuvent être aites  ou

c) que, dans les cas autres que ceux visés aux ali-
néas a et b, la réserve ne soit incompatible avec l’objet 
et le but du traité.

Commentaire

1) Le projet de directive 3.1 reprend sans le modi er le 
libellé de l’article 19 de la Convention de Vienne de 1986, 
dont la rédaction est alignée sur le texte de la disposition 
correspondante de la Convention de Vienne de 1969 avec 
les seuls ajouts rendus nécessaires par l’inclusion des trai-
tés conclus par les organisations internationales.

2) En prévoyant qu’au moment de signer, de rati er, 
de con rmer formellement, d’accepter, d’approuver un 
traité ou d’y adhérer, «[u]n État ou une organisation inter-
nationale […] peut formuler une réserve», fût-ce sous 
certaines conditions, cette disposition pose «le principe 

712 Voir supra le paragraphe 4 du présent projet de directives.

général selon lequel la formulation des réserves est auto-
risée…»713 Il s’agit là d’un élément essentiel du «système 
souple» issu de l’avis consultatif de la Cour internationale 
de Justice de 1951 sur les Réserves à la Convention pour 
la prévention et la répression du crime de génocide714, et 
il n’est pas exagéré de dire qu’il renverse sur ce point la 
présomption traditionnelle telle qu’elle résultait du sys-
tème de l’unanimité715, dans l’objectif avoué de faciliter 
une adhésion aussi large que possible et, par suite, l’uni-
versalité des traités.

3) À cet égard, le texte de l’article 19 nalement retenu 
en 1969 est directement issu des propositions de Waldock 
et prend le contre-pied des projets établis par les Rappor-
teurs spéciaux sur le droit des traités qui l’avaient précédé 
et qui, tous, partaient de la présomption inverse et expri-
maient négativement ou limitativement le principe selon 
lequel une réserve ne peut être formulée (ou «faite»716) que 
si certaines conditions sont remplies717. Dans son premier 
rapport sur le droit des traités718, Sir Humphrey Waldock, 
pour sa part, présente le principe comme une «faculté de 
formuler, c’est-à-dire de proposer, une réserve», faculté 
appartenant à l’État «en vertu de sa souveraineté»719.

713 Commentaire de l’article 18 du projet d’articles sur le droit 
des traités, adopté en première lecture par la Commission en 1962 
(Annuaire… 1962, vol. II, p. 199, par. 15)  voir aussi le commentaire 
du projet d’article 16 adopté en seconde lecture (Annuaire… 1966, 
vol. II, p. 225, par. 17). Pour la Convention de Vienne de 1986, voir les  
commentaires relatifs aux projets d’article 19 (Formulation des réserves 
dans le cas des traités entre plusieurs organisations internationales) 
adopté par la Commission en 1977 [Annuaire… 1977, vol. II (2e partie), 
p. 106, par. 1], et relatif au projet d’article 19 bis (Formulation des 
réserves par des États et des organisations internationales dans le cas 
des traités entre des États et une ou plusieurs organisations internatio-
nales ou entre des organisations internationales et un ou plusieurs États) 
[ibid., p. 108, par. 3].

714 C.I.J. Recueil 1951, p. 15.
715 Cette conception, qui était sans doute devenue la règle coutu-

mière dans l’entre-deux-guerres [voir l’opinion dissidente commune 
des juges Guerrero, McNair, Read et Hsu Mo, jointe à l’avis consultatif 
sur les Réserves à la Convention sur le génocide (note supra), p. 34 
et 35], restreignait considérablement la faculté de faire des réserves: 
cela n’était possible que si toutes les autres parties au traité l’accep-
taient, faute de quoi l’auteur de la réserve demeurait en dehors du cercle 
conventionnel. Dans ses observations sur le projet d’article 18 du projet 
d’articles sur le droit des traités adopté par la Commission en première 
lecture en 1962 (voir la note 713, supra), le Japon proposait de revenir à 
la présomption inverse (voir le quatrième rapport du Rapporteur spécial 
Sir Humphrey Waldock sur le droit des traités, dans l’Annuaire… 1965, 
vol. II, document A/CN.4/177 et Add.1 et 2, p. 49).

716 Sur ce point, voir ci-après les paragraphes 6 et 7 du commentaire 
relatif au présent projet de directive.

717 Voir par exemple le projet d’article 10 (1) du projet de convention 
sur le droit des traités présenté par le Rapporteur spécial J. L. Brierly 
en 1950 (reproduit en anglais in Yearboo  of the International Law 
Commission 1950, vol. II, document A/CN.4/23, p. 238 et 239, 
une traduction fran aise de ce rapport est disponible sur le site de 
la Commission)  les variantes du projet d’article 9 présentées par le 
Rapporteur spécial H. Lauterpacht dans son premier rapport (reproduit 
en anglais in Yearboo … 1953, vol. II, document A/CN.4/63, p. 91 et 92)  
et dans son deuxième rapport (reproduit en anglais in Yearboo … 1954, 
vol. II, document A/CN.4/87, p. 131)  ou le projet d’article 39, par. 1, 
présenté par le Rapporteur spécial G. G. Fitzmaurice (Annuaire… 1956, 
vol. II, document A/CN.4/101, p. 118). Voir également les remarques de 
Pierre-Henri Imbert dans Les réserves aux traités multilatéraux (Paris, 
Pedone, 1978), p. 88 et 89.

718 «Tout État a la faculté, lorsqu’il signe, rati e ou accepte un traité 
ou y adhère de formuler une réserve […] à moins: …» (Annuaire… 
1962, vol. II, document A/CN.4/144, p. 68, art. 17, par. 1 a).

719 Ibid., p. 74, par. 9 du commentaire relatif à l’article 17.
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6) Les mots «formuler» et «formulation» ont été choisis 
avec soin. Ils signi ent que, si c’est à l’État qui entend 
assortir d’une réserve l’expression de son consentement 
à être lié d’indiquer comment il entend moduler sa par-
ticipation au traité726, cette formulation ne se suf t pas 
à elle-même: la réserve n’est pas «faite», ne déploie pas 
ses effets, du seul fait de cette déclaration. Telle est la 
raison pour laquelle un amendement de la Chine visant 
à remplacer les mots «formuler une réserve» par «faire 
une réserve»727 a été écarté par le Comité de rédaction de 
la Conférence de Vienne728. Comme l’avait relevé Wal-
dock, «dire (…) qu’un État peut “faire” une réserve est 
équivoque, car il s’agit de savoir si une réserve formu-
lée par un État peut être considérée comme ayant effec-
tivement été “faite” tant que les autres États intéressés 
n’y ont pas consenti»729. Or non seulement une réserve 
n’est «établie»730 que si certaines conditions procédurales 
– assez peu contraignantes il est vrai731 – sont remplies, 
mais encore elle doit respecter les conditions de fond 
énoncées par les trois alinéas de l’article 19 lui-même, ce 
que les mots «à moins» montrent clairement732.

7) Selon certains auteurs, la terminologie retenue par cette 
disposition serait cependant incohérente à cet égard car  

lors de la Conférence de Vienne [A/CONF.39/C.1/L.115, Documents 
of ciels de la Conférence des Nations Unies sur le droit des traités, 
première et deuxième sessions, Vienne, 26 mars-24 mai 1968 et 
9 avril-22 mai 1969, Documents de la Conférence (document A/
CONF.39/11/Add.2, publication des Nations Unies, numéro de vente: 
F.70.V.5), Rapport de la Commission plénière sur ses travaux lors de la 
première session de la Conférence, document A/CONF.39/14, p. 144, 
par. 175]. La formulation actuelle («Tout État peut (…) formuler une 
réserve, à moins…») a été adoptée par le Comité de rédaction de la 
CDI (voir Annuaire… 1962, vol. I, 663e séance, 18 juin 1962, p. 245, 
par. 3) puis par la Commission en séance plénière (ibid., vol. II, 
p. 194, art. 18, par. 1) en 1962. Elle n’a pas subi de modi cation 
en 1966, sinon que les mots «Tout État» ont été remplacés par «Un 
État» [voir Annuaire… 1965, vol. I, 813e séance, 29 juin 1965, p. 287, 
par. 1 (texte de l’article 18 adopté par le Comité de rédaction) et 
l’Annuaire… 1966, vol. II, p. 220 (art. 16 adopté en seconde lecture)].

726 Voir D. W. Greig, «Reservations: Equity as a balancing factor?», 
Australian Yearboo  of International Law, vol. 16 (1995), p. 21 et suiv., 
notamment à la page 22.

727 A/CONF.39/C.1/L.161, Documents of ciels de la Conférence des 
Nations Unies sur le droit des traités, première et deuxième sessions… 
(note 725, supra), p. 145, par. 177.

728 Voir Documents of ciels de la Conférence des Nations Unies sur 
le droit des traités, première session, Vienne, 26 mars-24 mai 1968, 
Comptes rendus analytiques des séances plénières et des séances de 
la Commission plénière (document A/CONF.39/11, publication des 
Nations Unies, numéro de vente: F.68.V.7), Commission plénière, 
23e séance, 11 avril 1968, p. 131, par. 2 (explications de la Chine) 
et 24e séance, 16 avril 1968, p. 137, par. 13 (intervention de l’ex-
pert-conseil, Sir Humphrey Waldock).

729 Premier rapport sur le droit des traités, Annuaire… 1962, vol. II, 
document A/CN.4/144, p. 71, par. 1 du commentaire des projets d’ar-
ticles 17 à 19.

730 Voir le paragraphe 1 de l’article 21 des Conventions de Vienne 
de 1969 et de 1986: «Une réserve établie à l’égard d’une autre partie 
conformément aux articles 19, 20 et 23…»

731 Voir l’article 20, par. 3 à 5, l’article 21, par. 1 et l’article 23 des 
Conventions de Vienne, et les projets de directives 2.1 à 2.2.3. Voir aussi 
M. Coccia, «Reservations to multilateral treaties on human rights», 
California Western International Law Journal, vol. 15 (1985), p. 28.

732 «Cet article énonce le principe général selon lequel il est permis 
de faire des réserves, sauf dans trois cas» (Annuaire… 1966, vol. II, 
p. 225, commentaire de l’article 16, par. 17)  l’utilisation du mot «faire» 
dans le commentaire est critiquable mais relève sans doute davantage 
d’une inadvertance de traduction que d’un propos délibéré – contra: 
Imbert, Les réserves aux traités…, op. cit. (note 717, supra), p. 90. Du 
reste, le texte anglais du commentaire est correct.

4) Cette faculté n’est pas pour autant illimitée:

– En premier lieu, elle est limitée dans le temps 
puisque la formulation des réserves ne peut interve-
nir qu’«au moment de signer, de rati er, de con rmer 
formellement, d’accepter, d’approuver un traité ou d’y 
adhérer»720

– En second lieu, la formulation de réserves peut 
n’être pas compatible avec l’objet de certains trai-
tés, soit parce qu’ils sont restreints à un petit groupe 
d’États – hypothèse que prend en considération l’ar-
ticle 20, paragraphe 2, de la Convention de 1969, qui 
revient au système de l’unanimité en ce qui concerne 
ces instruments721 – soit, dans le cadre de traités à voca-
tion universelle, parce que les parties entendent faire 
prévaloir l’intégrité de la Convention sur son universa-
lité ou, en tout cas, limiter la faculté des États de for-
muler des réserves  sur ce point comme sur tous les 
autres, la Convention de Vienne n’est que supplétive 
de volonté et rien n’empêche les négociateurs d’insérer 
dans le traité des «clauses de réserves» qui limitent ou 
modulent la faculté de principe posée à l’article 19722.

5) Il est donc sans doute excessif de parler de «droit aux 
réserves»723, même si la Convention de Vienne de 1969 
part sans aucun doute du principe qu’il existe une pré-
somption en faveur de leur validité, présomption dont cer-
tains membres ont toutefois contesté l’existence. Telle est 
du reste la signi cation de l’intitulé même de l’article 19 
des Conventions de Vienne de 1969 et de 1986 («Formu-
lation des réserves»)724, con rmé par le chapeau de cette 
disposition: «Un État […] peut formuler une réserve, à 
moins…» Certes, en utilisant le verbe «peut», «[l]a clause 
liminaire de l’article 19 reconnaît un droit aux États  mais 
il ne s’agit que du droit de “formuler” des réserves»725.

720 À cet égard, voir infra le paragraphe 9 du commentaire du pré-
sent projet de directive.

721 «Lorsqu’il ressort du nombre restreint des États ayant participé à 
la négociation, ainsi que de l’objet et du but d’un traité, que l’applica-
tion du traité dans son intégralité entre toutes les parties est une condi-
tion essentielle du consentement de chacune d’elles à être liée par le 
traité, une réserve doit être acceptée par toutes les parties.»

722 Sur le caractère supplétif du régime de Vienne, voir notamment: 
A. Aust, Modern Treaty Law and Practice, Cambridge University 
Press, 2000, p. 124 à 126  J. K. Gamble, Jr., «Reservations to 
multilateral treaties: A macroscopic view of State practice», 
American Journal of International Law, vol. 74 (1980), p. 383 à 391   
P.-H. Imbert, Les réserves aux traités…, op. cit. (note 717, supra), 
p. 162 à 230  A. McNair, The Law of Treaties, Oxford, Clarendon Press, 
1961, p. 169 à 173  J. Polakiewicz, Treaty-Ma ing in the Council of 

urope, Strasbourg, Conseil de l’Europe, 1999, p. 85 à 90 et 101 à 104  
R. R. Cortado, Las reservas a los tratados – Lagunas y ambigüedades 
del Regimen de Viena, Universidad de Murcia, 2004, p. 89 à 136.

723 Certains membres de la Commission se sont cependant pronon-
cés en faveur de l’existence d’un tel droit.

724 Sur la modi cation de cet intitulé dans le cadre du Guide de la 
pratique, voir infra le paragraphe 10 du commentaire du présent projet 
de directive.

725 P.-H. Imbert, Les réserves aux traités…, op. cit. (note 717, 
supra), p. 83  voir aussi P. Reuter, Introduction au droit des traités, 
Paris, Presses universitaires de France, 3e éd. revue et augmentée 
par P. Cahier, 1995, p. 75, ou R. Riquelme Cortado, Las reservas a 
los tratados…, op. cit. (note 722, supra), p. 84. On peut également 
relever qu’une proposition de Briggs visant à remplacer le mot 
«faculté» gurant dans le projet de Waldock (voir note 718, supra) 
par «droit» (Annuaire… 1962, vol. I, 651e séance, 25 mai 1962, 
p. 157, par. 22) n’a pas été retenue, non plus qu’un amendement de 
l’Union des Républiques socialistes soviétiques dans le même sens 
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«[l]orsque le traité autorise certaines réserves (article 19, 
alinéa b), elles n’ont pas besoin d’être acceptées par les 
autres États […]. Elles sont donc “faites” dès l’instant de 
leur “formulation” par l’État réservataire»733. Dès lors, si 
l’alinéa b indique à juste titre que de telles réserves «peuvent 
être faites», le chapeau de l’article 19 serait trompeur en ce 
qu’il impliquerait qu’elles aussi ne sont que «formulées» 
par leur auteur734. Il s’agit là d’une mauvaise querelle735: 
l’alinéa b ne vise pas ces réserves qui sont établies (ou 
faites) du seul fait de leur formulation mais, a contrario, 
celles qui ne sont pas autorisées par le traité. Comme dans 
l’hypothèse de l’alinéa a ces dernières ne peuvent être for-
mulées: dans un cas (al. a), l’interdiction est expresse  dans 
le second (al. b), elle est implicite.

8) Au demeurant, le principe de la faculté de formuler 
une réserve n’est pas séparable des exceptions dont il est 
assorti. Telle est la raison pour laquelle la Commission 
qui, en règle générale, s’interdit de modi er le texte des 
dispositions des Conventions de Vienne qu’elle reprend 
dans le Guide de la pratique, n’a pas cru devoir consacrer 
un projet de directive distinct au principe même de la pré-
somption de validité des réserves.

9) Pour la même raison, la Commission a renoncé à 
exclure du projet de directive 3.1 la mention des différents 
moments (ou des «cas», pour reprendre la terminologie 
retenue par le projet de directive 1.1.2736), «dans lesquels 
une réserve peut être formulée». En effet, comme cela 
est souligné ci-dessus737, l’article 19 reprend les limita-
tions temporelles qui gurent dans la dé nition même des 
réserves donnée à l’article 2, paragraphe 1 d, des Conven-
tions de Vienne738 et il n’est pas douteux qu’une telle 
répétition est super ue, comme l’avait souligné le Dane-
mark739 lors de l’examen du projet d’articles sur le droit 
des traités adopté en 1962740. Toutefois, la Commission 
n’a pas estimé utile de remédier à cette anomalie lors de 
l’adoption du projet dé nitif en 1966741 et cette répétition 
ne présente pas d’inconvénient suf samment grave pour 

733 Imbert, Les réserves aux traités…, op. cit. (note 717, supra), 
p. 83 et 84.

734 Voir aussi Ruda, loc. cit. (note 708, supra), p. 179 et 180 et la 
critique beaucoup plus modérée de Frank Horn dans Reservations and 
Interpretative Declarations to Multilateral Treaties, La Haye, T.M.C. 
Asser Instituut, Swedish Institute of International Law, Studies in Inter-
national Law, vol. 5 (1988), p. 111 et 112.

735 En revanche, on peut contester l’usage des verbes «formuler» et 
«faire» dans le paragraphe 2 de l’article 23  il n’est pas cohérent de pré-
ciser, à la n de cette disposition, qu’en cas de con rmation au moment 
de l’expression du consentement à être lié d’une réserve formulée à la 
signature, «la réserve sera réputée avoir été faite à la date à laquelle elle 
a été con rmée». Dans l’élaboration du Guide de la pratique en matière 
de réserves, la Commission s’est efforcée d’adopter un vocabulaire 
cohérent à cet égard (les critiques que lui adresse R. Riquelme Cortado, 
Las reservas a los tratados…, op. cit., p. 85 – paraissent fondées sur une 
traduction erronée en espagnol).

736 Annuaire… 1998, vol. II (2e partie), p. 103.
737 Voir supra le paragraphe 4 du commentaire relatif au présent 

projet de directive.
738 Voir les projets de directives 1.1 (Dé nition des réserves) et 1.1.2 

(Cas dans lesquels une réserve peut être formulée) et les commentaires 
y relatifs, Annuaire… 1998, vol. II (2e partie), p. 104 et 105, et p. 107 
et 108. 

739 Voir le quatrième rapport de Sir Humphrey Waldock, dans l’An-
nuaire… 1965, vol. II, document A/CN.4/177 et Add.1 et 2, p. 48.

740 Annuaire… 1962, vol. II, p. 176 à 206, en particulier p. 194 à 201. 
741 Annuaire… 1966, vol. II, p. 194 à 203.

réécrire la Convention de Vienne de 1969 qui ne s’est pas 
non plus préoccupée de cet inconvénient.

10) Il y a là également un rappel discret du fait que la 
validité des réserves ne dépend pas uniquement des condi-
tions de fond énumérées dans l’article 19 des Conventions 
de Vienne, mais est également conditionnée par le respect 
de conditions de forme et de délais. Toutefois celles-ci 
font l’objet de la section 2 du Guide de la pratique si bien 
que la section 3 mettra plus particulièrement l’accent sur 
la validité matérielle des réserves. Tel est le titre que la 
Commission a retenu pour le projet de directive 3.1 pour 
lequel il n’était guère possible de conserver l’intitulé de 
l’article 19 des Conventions de Vienne (Formulation des 
réserves), déjà retenu pour le projet de directive 2.1.3 
(Formulation d’une réserve au plan international)742 et 
qui, au surplus, met indûment l’accent sur les conditions 
formelles de validité des réserves.

3.1.1 

Une réserve est expressément interdite par le traité 
si celui-ci contient une disposition particulière:

a) interdisant toute réserve

b) interdisant des réserves à des dispositions 
spéci ées et si une réserve à l’une de ces dispositions a 
été ormulée  ou

c) interdisant certaines catégories de réserves et 
si une réserve relevant d’une de ces catégories a été 
ormulée.

Commentaire

1) Selon Paul Reuter, les hypothèses envisagées aux ali-
néas a et b de l’article 19 des Conventions de Vienne de 
1969 et de 1986 (reproduits dans le projet de directive 3.1) 
constituent des «cas très simples»743. Rien n’est moins sûr. 
Certes, ces dispositions renvoient aux cas dans lesquels 
le traité auquel un État ou une organisation internatio-
nale souhaite faire une réserve contient une clause spé-
ciale interdisant ou permettant la formulation de réserves. 
Mais, outre que toutes les hypothèses envisageables ne 
sont pas clairement couvertes744, des problèmes délicats 
peuvent se poser quant à la portée exacte d’une clause 
interdisant les réserves et aux effets d’une réserve formu-
lée en dépit de cette interdiction.

2) Le projet de directive 3.1.1 vise à préciser la por-
tée de l’alinéa a du projet de directive 3.1 qui n’indique 
pas ce qu’il faut entendre par «réserve interdite par le 
traité», tandis que les projets de directives 3.1.2 et 3.1.4 
s’efforcent de clari er le sens et la portée de l’expression 
«réserves déterminées» gurant à l’alinéa b.

742 Pour le texte de cette directive et le commentaire y relatif, voir 
Annuaire… 2002, vol. II (2e partie), p. 30 à 33.

743 P. Reuter, «Solidarité et divisibilité des engagements convention-
nels», International Law at a Time of Perplexity – ssays in Honour 
of Shabtai Rosenne, Dordrecht, Martinus Nijhoff, 1999, p. 625 (éga-
lement reproduit in P. Reuter, Le développement de l’ordre juridique 
international – Écrits de droit international, Paris, Economica, 1995, 
p. 361 à 374, à la page 363).

744 Voir infra la note 749 et le paragraphe 9 du commentaire du pro-
jet de directive 3.1.3.
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3) À l’alinéa a du paragraphe 1 du projet d’article 17, 
qu’il avait soumis à la Commission en 1962, Waldock dis-
tinguait trois hypothèses:

– les réserves «expressément interdites par le traité 
ou […] incompatibles avec la nature du traité ou 
l’usage établi d’une organisation internationale»745

– les réserves n’entrant pas dans les prévisions d’une 
clause limitant la faculté de faire des réserves  ou

– les réserves n’entrant pas dans les prévisions d’une 
clause autorisant certaines réserves.

Le point commun à ces trois cas était qu’à la différence 
des réserves incompatibles avec l’objet et le but du 
traité746, «lorsqu’une réserve qui n’est pas interdite par 
le traité est formulée, les autres États ont à faire savoir 
s’ils l’acceptent ou s’ils la rejettent, alors que s’il s’agit 
d’une réserve interdite par le traité, ils n’ont pas à le faire 
puisqu’ils se sont déjà prononcés contre elle dans le traité 
lui-même»747.

4) Bien qu’elle eût été reprise, sous une forme un peu 
différente, par la Commission748, cette typologie était inu-
tilement compliquée et, au niveau d’assez grande géné-
ralité auquel les rédacteurs de la Convention de Vienne 
de 1969 entendaient se placer, il était inutile d’opérer une 
distinction entre les deux premières hypothèses dégagées 
par le Rapporteur spécial749. Dans le projet d’article 18, 
paragraphe 2, qu’il proposait en 1965 au vu des obser-
vations des gouvernements750, celui-ci s’est borné à dis-
tinguer les réserves interdites expressément par le traité 
(ou «par les règles en vigueur dans une organisation 
internationale»751) de celles qui le sont implicitement en 

745 Premier rapport du Rapporteur spécial Sir Humphrey Waldock 
sur le droit des traités, Annuaire… 1962, vol. II, document A/CN.4/144, 
p. 68 et 69.

746 Hypothèse envisagée au paragraphe 2 du projet d’article 17 pré-
senté par le Rapporteur spécial Sir Humphrey Waldock dans son pre-
mier rapport sur le droit des traités (ibid.), mais sous une forme assez 
différente du texte actuel.

747 Ibid., p. 74, par. 9 du commentaire relatif à l’article 17.
748 Projet d’article 18, par. 1 b, c et d, Annuaire… 1962, vol. II, docu-

ment A/5209, p. 194, et paragraphe 15 du commentaire y relatif, p. 199.
749 À l’inverse, lors de la discussion du projet, Briggs avait estimé 

que «s’il existe une distinction, c’est entre le cas prévu à l’alinéa a, où 
toutes les réserves sont interdites, et le cas prévu aux alinéas b et c, où 
seules certaines réserves sont, soit expressément interdites, soit impli-
citement exclues» (Annuaire… 1962, vol. I, 663e séance, 18 juin 1962, 
p. 246, par. 12  contra: Waldock, ibid., p. 247, par. 32)  comme le 
montre l’exemple de l’article 12 de la Convention de 1958 sur le pla-
teau continental (voir infra le paragraphe 6 du commentaire du projet 
de directive 3.1.2), cette remarque est fort pertinente.

750 Quatrième rapport du Rapporteur spécial Sir Humphrey Waldock 
sur le droit des traités, Annuaire… 1965, vol. II, document A/CN.4/177 
et Add.1 et 2, p. 52.

751 Ibid. Bien que le principe n’eût pas été contesté lors de la 
discussion en séance plénière en 1965 (mais il l’avait été par Lachs 
en 1962, Annuaire… 1962, vol. I, 651e séance, 25 mai 1962, p. 159 et 
160, par. 53) et eût été maintenu dans le texte adopté durant la première 
partie de la dix-septième session (voir Annuaire… 1965, vol. II, 
document A/6009, p. 174), cette précision disparut sans explication du 
projet d’article 16 nalement adopté par la Commission en 1966 à la 
suite du «toilettage nal» par le Comité de rédaction [voir Annuaire… 
1966, vol. I (2e partie), 887e séance, 11 juillet 1966, p. 326, par. 91]. 
La suppression de cette expression est à rapprocher de la clause 
générale de sauvegarde relative aux «traités constitutifs d’organisations 
internationales et [aux] traités adoptés au sein d’une organisation 

conséquence de l’autorisation de certaines réserves par 
le traité. C’est cette distinction binaire que l’on retrouve, 
sous une forme épurée752, aux alinéas a et b de l’article 19 
de la Convention de Vienne de 1969, sans qu’aucune dif-
férence soit faite selon que le traité interdit ou autorise 
totalement ou partiellement les réserves753.

5) Selon le professeur Tomuschat, l’interdiction de 
l’alinéa a tel qu’il est rédigé devrait s’entendre comme 
couvrant tant les interdictions expresses que les interdic-
tions implicites des réserves754. Cette interprétation peut 
trouver une justi cation dans les travaux préparatoires de 
cette disposition:

– Dans sa rédaction originale, proposée par Waldock 
en 1962755, il était précisé qu’elle concernait les 
réserves «expressément interdites», précision qui a 
été abandonnée en 1965 sans explication de la part 

internationale», gurant dans l’article 5 de la Convention et adoptée 
le même jour dans sa rédaction nale par la Commission (ibid., p. 325, 
par. 79). En pratique, il est exceptionnel que des réserves puissent être 
formulées à l’acte constitutif d’une organisation internationale (voir 
M. H. Mendelson, «Reservations to the constitutions of international 
organizations», The British Year Boo  of International Law 1971, 
vol. 45, p. 137 à 171). En ce qui concerne les traités conclus dans 
le cadre des organisations internationales, le meilleur exemple 
d’exclusion (supposée) des réserves est celui de l’OIT dont la pratique 
constante est de ne pas accepter le dépôt d’instruments de rati cation 
des conventions internationales du travail lorsque ces instruments sont 
assortis de réserves [voir le Mémorandum présenté par le Directeur du 
Bureau international du Travail au Conseil de la Société des Nations 
sur la faculté de formuler des réserves dans les conventions générales, 
Journal of ciel de la Société des Nations, VIIIe année, no 7, juillet 1927, 
annexe 967a, p. 882 à 884, ou le Mémorandum présenté par l’OIT à la 
CIJ en 1951 dans l’affaire relative aux Réserves à la Convention pour 
la prévention et la répression du crime de génocide, in CIJ, Mémoires, 
plaidoiries et documents, 1951, p. 227 et 228 ou la déclaration de 
Wilfred Jenks, Conseiller juridique du BIT, lors des plaidoiries orales 
dans la même affaire et dans Documents of ciels de la Conférence 
des Nations Unies sur le droit des traités, première session, Vienne,  
26 mars-24 mai 1968, Comptes rendus analytiques des séances plénières 
et des séances de la Commission plenière, document A/CONF.39/11 
(publication des Nations Unies, numéro de vente: F.68V.7), 7e séance, 
1er avril 1968, p. 41, par. 11]. Pour un exposé et une critique de cette 
position, voir les paragraphes 3 à 5 du commentaire relatif au projet de 
directive 1.1.8 (Réserves faites en vertu de clauses d’exclusion), adopté 
par la Commission à sa cinquante-deuxième session, Annuaire… 2000, 
vol. II (2e partie), p. 114 et 115, par. 3 à 5.

752 Sur les aménagements rédactionnels opérés par la Commission, 
voir les débats sur le projet d’article 18 (Annuaire… 1965, vol. I, surtout 
797e et 798e séances, 7 et 9 juin 1965, p. 163 à 173) et le texte adopté 
par le Comité de rédaction (ibid., 813e séance, 29 juin 1965, p. 287, 
par. 1) et sa discussion (ibid., p. 287 à 289). Le texte nal des alinéas a 
et b de l’article 16 adopté en seconde lecture par la Commission se lisait 
comme suit: «Un État peut […] formuler une réserve, à moins: a) que 
la réserve ne soit interdite par le traité  b) que le traité n’autorise des 
réserves déterminées parmi lesquelles ne gure pas la réserve en ques-
tion» (Annuaire… 1966, vol. II, document A/6309/Rev.1, p. 220). Voir 
aussi infra le commentaire du projet de directive 3.1.2, en particulier le 
paragraphe 2.

753 Les «projets alternatifs» proposés de lege ferenda en 1953 
dans le premier rapport présenté par Hersch Lauterpacht évoquaient 
ensemble les traités qui « do  not prohibit or restrict the faculty of 
ma ing reservations» (n’interdi[sent] pas ou ne limite[nt] pas expres-
sément la faculté de formuler des réserves) [Yearboo … 1953, vol. II, 
document A/CN.4/63, p. 124].

754 C. Tomuschat, «Admissibility and legal effects of reservations 
to multilateral treaties. Comments on arts 16 and 17 of the ILC’s 1966 
draft articles on the law of treaties», Zeitschrift für ausländisches 
ffentliches Recht und Vol errecht, vol. 27 (1967), p. 463 et suiv., 

notamment à la page 469.
755 Voir supra le paragraphe 3 du commentaire relatif au présent pro-

jet de directive.



156 Rapport de la Commission du droit international sur les travaux de sa cinquante-huitième session

du Rapporteur spécial et sans que les discussions de 
la Commission soient très éclairantes à cet égard756

– Dans le commentaire du projet d’article 16 adopté 
en seconde lecture en 1965, la Commission semble 
en effet placer sur le même plan «[l]es réserves 
expressément ou implicitement interdites par les 
dispositions du traité»757.

6) Cette interprétation est cependant discutable. L’idée 
que certains traités pouvaient, «par nature», exclure les 
réserves a été écartée en 1962 par la Commission, qui a 
repoussé la proposition en ce sens faite par Waldock758. 
Dès lors, en dehors du cas des réserves aux actes consti-
tutifs des organisations internationales – qui fera l’objet 
d’un ou plusieurs projets de directive spéci que – on voit 
mal quelles interdictions pourraient résulter «implicite-
ment» du traité, si ce n’est dans les cas couverts par les 
alinéas b et c759 de l’article 19760 et force est d’admettre 
que l’alinéa a ne concerne que les réserves expressément 
interdites par le traité. Cette interprétation semble au sur-

756 Voir cependant l’intervention de Yasseen à la dix-septième  
session de la Commission: «[O]n pourrait supprimer le mot “expres-
sément” et dire simplement: “[à moins] que les réserves ne soient  
interdites…” En effet, il suf t que le traité se prononce: peu importe 
que ce soit de manière implicite ou expresse» (Annuaire… 1965, vol. I, 
797e séance, 8 juin 1965, p. 165, par. 19) – mais celui-ci se référait au 
texte de 1962.

757 Comme, d’ailleurs, «celles expressément ou implicitement auto-
risées» (Annuaire… 1966, vol. II, document A/6309/Rev.1, p. 223, 
par. 10 du commentaire  voir aussi p. 225, par. 17). Dans le même 
esprit, l’alinéa a du paragraphe 1 de l’article 19 du projet d’articles sur 
le droit des traités entre États et organisations internationales ou entre 
organisations internationales adopté par la Commission en 1981 mettait 
sur un pied d’égalité le cas où les réserves sont interdites par les traités 
et ceux où il est «par ailleurs établi que les États ou les organisations 
ayant participé à la négociation étaient convenus que la réserve était 
interdite» [Annuaire… 1981, vol. II (2e partie), p. 139].

758 Voir supra le paragraphe 4 du commentaire relatif au présent pro-
jet de directive. Le Rapporteur spécial a indiqué qu’en rédigeant cette 
clause, «il pensait à la Charte des Nations Unies qui, par nature, ne 
peut faire l’objet de réserves» (Annuaire… 1962, vol. I, 651e séance, 
25 mai 1962, p. 160, par. 60). Cette exception est couverte par la clause 
de sauvegarde de l’article 5 de la Convention de Vienne de 1969 (voir 
supra, note 751). L’expression «nature du traité» a peu retenu l’atten-
tion durant la discussion (Castrén l’a cependant jugée imprécise – ibid., 
652e séance, 28 mai 1962, p. 166, par. 28  voir aussi l’intervention de 
Verdross, ibid., par. 35)  elle a été supprimée par le Comité de rédaction 
(ibid., 663e séance, 18 juin 1962, p. 245, par. 3).

759 Des amendements de l’Espagne (A/CONF.39/C.1/L.147) et 
des États-Unis et de la Colombie (A/CONF.39/C.1/L.126 et Add.1) 
[reproduits dans Documents of ciels de la Conférence des Nations 
Unies sur le droit des traités, première et deuxième sessions, Vienne 
26 mars-24 mai 1968 et 9 avril-22 mai 1969, Documents de la Confé-
rence, document A/CONF.39/11/Add.2, publication des Nations Unies, 
numéro de vente: F.70.V.5, p. 145] visant à réintroduire la notion de 
«nature» du traité dans l’alinéa c ont été retirés par leurs auteurs ou 
rejetés par le Comité de rédaction [voir la réaction des États-Unis, 
Documents of ciels de la Conférence des Nations Unies sur le droit des 
traités, deuxième session, Vienne, 9 avril-22 mai 1969, Comptes rendus 
analytiques des séances plénières et des séances de la Commission plé-
nière, document A/CONF.39/11/Add.1 (publication des Nations Unies, 
numéro de vente: F.70.V.6), p. 37]. Lors des débats de la Commission 
sur le projet de directive 3.1.1, certains membres ont cependant estimé 
que certains traités, comme la Charte des Nations Unies, excluaient 
par nature quelque réserve que ce soit. La Commission a néanmoins 
estimé que cette idée se confondait avec le principe posé à l’alinéa c de 
l’article 19 des Conventions de Vienne et que, s’agissant de la Charte, 
l’exigence de l’acceptation de l’organe compétent de l’organisation 
(voir art. 20, par. 3, des Conventions de Vienne) donnait des garanties 
suf santes.

760 Telle est d’ailleurs la conclusion nale à laquelle arrive Tomus-
chat, loc. cit. (note 754, supra), p. 471.

plus conforme à la souplesse relative qui imprègne l’en-
semble des dispositions de la Convention relatives aux 
réserves.

7) Aucun problème – autre que de savoir si la déclara-
tion en cause constitue ou non une réserve761 – ne se pose 
si l’interdiction est claire et nette, en particulier lorsque 
l’interdiction est générale, étant entendu cependant qu’il 
en existe relativement peu d’exemples762 même si certains 
sont célèbres comme celui de l’article premier du Pacte 
de la Société des Nations: «Sont Membres originaires 
de la Société des Nations ceux des Signataires […] qui 
auront accédé au présent Pacte sans aucune réserve…»763 
De même, l’article 120 du Statut de Rome de la Cour 
pénale internationale de 1998 dispose: «Le présent Sta-
tut n’admet aucune réserve.»764 De même aussi, en vertu 
de l’article 26, paragraphe 1, de la Convention de Bâle 

761 Voir le projet de directive 1.3.1 (Méthode de mise en œuvre de la 
distinction entre réserves et déclarations interprétatives) et le commen-
taire y relatif adoptés par le Commission à sa cinquante et unième ses-
sion, Annuaire… 1999, vol. II (2e partie), p. 113 à 116.

762 Même en matière de droits de l’homme (voir P.-H. Imbert, 
«La question des réserves et les conventions en matière de droits de 
l’homme», Actes du cinquième colloque international sur la Conven-
tion européenne des droits de l’homme, Paris, Pedone, 1982, p. 97 
et suiv., notamment à la page 100 ou W. A. Schabas, «Reservations 
to human rights treaties: Time for innovation and reform», Annuaire 
canadien de droit international 1994, p. 39 et suiv., notamment à la 
page 46)  voir cependant, par exemple, la Convention supplémen-
taire relative à l’abolition de l’esclavage, de la traite des esclaves et 
institutions et pratiques analogues à l’esclavage de 1956 (art. 9), la 
Convention sur la discrimination dans le domaine de l’enseignement 
de 1960 (art. 9, par. 7), le Protocole no 6 à la Convention européenne 
des droits de l’homme concernant l’abolition de la peine de mort de 
1983 (art. 4) ou la Convention européenne pour la prévention de la 
torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants de 1987 
(art. 21) qui, tous, interdisent toute réserve à leurs dispositions. Il arrive 
que les clauses de réserves des traités de droits de l’homme renvoient 
aux dispositions de la Convention de Vienne de 1969 concernant les 
réserves (voir art. 75 de la Convention américaine relative aux droits 
de l’homme) – ce que font implicitement les conventions qui ne  
comportent aucune clause de réserve – ou en reprennent les termes 
(voir art. 28, par. 2, de la Convention de 1979 sur l’élimination de toutes 
les formes de discrimination à l’égard des femmes ou art. 51, par. 2, de 
la Convention de 1989 relative aux droits de l’enfant).

763 On peut soutenir que cette règle a été délaissée lorsque le Conseil 
de la Société a reconnu la neutralité de la Suisse (en ce sens, voir Men-
delson, «Reservations to the constitutions of international organiza-
tions», The British Year Boo  of International Law 1971, vol. 45, p. 140 
et 141).

764 Pour «carrée» qu’elle puisse sembler, cette interdiction n’est, au 
demeurant, pas totalement dépourvue d’ambiguïté: l’article 124 du Sta-
tut qui autorise «un État qui devient partie [à] déclarer que, pour une 
période de sept ans à partir de l’entrée en vigueur du Statut à son égard, 
il n’accepte pas la compétence de la Cour» en matière de crimes de 
guerre, constitue une exception à la règle posée à l’article 120 car ces 
déclarations s’analysent en de véritables réserves [voir A. Pellet, «Entry 
into force and amendment of the Statute», in A. Cassese, P. Gaeta and 
J. R.W. Jones (dir. publ.), The Rome Statute of the International Cri-
minal Court: A Commentary, vol. I, Oxford University Press, 2002, 
p. 145 et suiv., notamment à la page 157]  voir aussi la Convention 
européenne sur la noti cation à l’étranger des documents en matière 
administrative, dont l’article 21 interdit les réserves alors que plusieurs 
autres dispositions en autorisent certaines. Pour d’autres exemples, voir 
S. Spiliopoulou Åkermark, «Reservations clauses in treaties concluded 
within the Council of Europe», International and Comparative Law 
Quarterly, vol. 48 (juillet 1999), p. 493 et 494  P. Daillier et A. Pellet, 
Droit international public Nguyen Quoc Dinh , LGDJ, Paris, 7e éd., 
2002, p. 181  P.-H. Imbert, Les réserves aux traités…, op. cit. (note 717, 
supra), p. 165 et 166  F. Horn, Reservations and Interpretative decla-
rations…, op. cit. (note 734, supra), p. 113  Riquelme Cortado, Las 
reservas a los tratados…, op. cit. (note 722, supra), p. 105 à 108   
W. A. Schabas, «Reservations to human rights treaties…», loc. cit. 
(note 761, supra), p. 46.
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de 1989 sur le contrôle des mouvements transfrontières 
de déchets dangereux: «Aucune réserve ou dérogation ne 
pourra être faite à la présente Convention.»765

8) Toutefois, il peut arriver que l’interdiction soit plus 
ambiguë. Ainsi, aux termes du paragraphe 14 de l’Acte 

nal de la Conférence qui a adopté en 1961 la Conven-
tion européenne de Genève sur l’arbitrage commercial 
international, «les délégations ayant participé à la négo-
ciation de la Convention […] déclarent que leurs pays 
respectifs n’ont pas l’intention de faire des réserves à 
la Convention»766: non seulement, il ne s’agit pas d’une 
interdiction catégorique, mais encore cette déclaration 
d’intention est faite dans un instrument distinct du traité. 
Dans un cas de ce genre, on peut penser que les réserves 
ne sont pas interdites à proprement parler, mais que si un 
État en formule, les autres parties devraient, en bonne 
logique, y objecter.

9) Plus souvent, l’interdiction est partielle et porte sur 
une ou plusieurs réserves déterminées ou sur une ou plu-
sieurs catégories de réserves. L’hypothèse la plus simple 
(mais assez rare) est celle des clauses énumérant les dis-
positions de la Convention auxquelles des réserves sont 
interdites767. Tel est le cas de l’article 42 de la Conven-
tion relative au statut des réfugiés de 1951768 ou de l’ar-
ticle XIV de la Convention internationale de 1972 sur la 
sécurité des conteneurs (CSC).

10) Plus compliquée est l’hypothèse dans laquelle 
le traité n’interdit pas des réserves à des dispositions 

765 Pour un commentaire très détaillé, voir A. Fodella, «The decla-
rations of States parties to the Basel Convention», in P. Ziccardi et 
al. (dir. publ.), Comunicazioni e Studi, vol. 22, Milan, Giuffré, 2002, 
p. 111 à 148  le paragraphe 2 de l’article 26 de la Convention autorise 
les États parties à «faire des déclarations ou des exposés, quelle que 
soit l’appellation qui leur est donnée en vue, entre autres, d’harmoniser 
[leurs] lois et règlements avec les dispositions de la présente Conven-
tion, à condition que ces déclarations ou exposés ne visent pas à annuler 
ou à modi er les effets juridiques des dispositions de la Convention 
dans leur application» à ces États  la distinction entre les réserves du 
paragraphe 1 et les déclarations du paragraphe 2 peut s’avérer délicate, 
mais il s’agit d’un problème de dé nition qui ne limite en rien l’inter-
diction posée au paragraphe 1: si une déclaration faite en vertu du para-
graphe 2 s’avère être une réserve, elle est prohibée. La combinaison des 
articles 309 et 310 de la Convention des Nations Unies sur le droit de la 
mer de 1982 pose les mêmes problèmes et appelle les mêmes réponses 
(voir notamment A. Pellet, «Les réserves aux conventions sur le droit 
de la mer», in La mer et son droit – Mélanges offerts à Laurent Lucchini 
et Jean-Pierre Quéneudec, Paris, Pedone, 2003, p. 505 à 517  voir aussi 
infra le commentaire relatif au projet de directive 3.1.2, note 787).

766 Acte nal de la réunion spéciale de plénipotentiaires chargés 
de négocier et de signer une Convention européenne sur l’arbitrage 
commercial international (Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 484, 
p. 353), exemple donné par P.-H. Imbert, Les réserves aux traités…, 
op. cit. (note 717, supra), p. 166 et 167.

767 Cette hypothèse est extrêmement proche de celle dans laquelle 
le traité spéci e les dispositions auxquelles des réserves sont permises 
– voir infra le paragraphe 5 du commentaire relatif au projet de direc-
tive 3.1.2, et la remarque de Briggs au sujet de l’article 17 du projet 
d’articles sur le droit des traités présenté par le Comité de rédaction 
à la quatorzième session de la Commission (Annuaire… 1962, vol. I, 
663e séance, 18 juin 1962, p. 246).

768 À propos de cette disposition, Imbert a noté que «[l]’in uence 
de l’avis [consultatif de la CIJ sur les Réserves à la Convention sur le 
génocide adopté deux mois auparavant] est très nette puisqu’une telle 
clause revient à préserver les dispositions qui ne pourront faire l’objet 
de réserves» [Les réserves aux traités…, op. cit. (note 717, supra), 
p. 167]  voir les autres exemples donnés par Imbert ou infra dans les 
paragraphes 5 à 8 du commentaire relatif au projet de directive 3.1.2, 
par. 5 à 8.

déterminées mais exclut certaines catégories de réserves. 
Un exemple de ce type de clauses est fourni par l’ar-
ticle 78, paragraphe 3, de l’Accord international de 1977 
sur le sucre:

Tout gouvernement qui remplit les conditions requises pour devenir 
Partie au présent Accord peut, lors de la signature, de la rati cation, de 
l’acceptation, de l’approbation ou de l’adhésion, formuler des réserves 
qui ne touchent pas à l’application des dispositions économiques du 
présent Accord.

11) La distinction entre les clauses de réserves de ce type 
et celles excluant «des réserves déterminées» était effec-
tuée dans le projet de Sir Humphrey Waldock de 1962769. 
Pour leur part, les Conventions de Vienne de 1969 et 1986 
n’effectuent pas de telles distinctions et, malgré le ou 
entretenu par leurs travaux préparatoires, on doit certai-
nement présumer que l’alinéa a de l’article 19 couvre à 
la fois les trois hypothèses qu’une analyse plus précise 
permet de dégager:

– celle des clauses de réserves interdisant toute 
réserve

– celle des clauses de réserves interdisant des réserves 
à des dispositions spéci ées

– celle, en n, des clauses de réserves interdisant cer-
taines catégories de réserves.

12) Cette précision a paru d’autant plus utile à la 
Commission que la troisième de ces hypothèses pose 
des problèmes (d’interprétation770) de même nature que 
ceux suscités par le critère de la compatibilité avec l’ob-
jet et le but du traité, que certaines clauses reprennent 
du reste expressément771. En indiquant que ces réserves 
interdites sans référence à une disposition particulière du 
traité relèvent cependant de l’alinéa a de l’article 19 des 
Conventions de Vienne, la Commission entend mettre 
l’accent d’emblée sur l’unité du régime juridique appli-
cable aux réserves mentionnées dans les trois alinéas de 
l’article 19.

3.1.2 

Aux ns de la directive 3.1, l’expression «réserves 
déterminées» s’entend de réserves expressément 
envisagées dans le traité à certaines dispositions du 
traité ou au traité dans son ensemble sous certains 
aspects particuliers.

Commentaire

1) Une lecture rapide de l’alinéa b de l’article 19 des 
Conventions de Vienne de 1969 et de 1986 pourrait don-
ner à penser qu’il est l’une des faces de la médaille dont 

769 Premier rapport sur le droit des traités, Annuaire… 1962, vol. II, 
document A/CN.4/144 et Add.1, p. 68 et 69, art. 17, par. 1.

770 «Whether a reservation is permissible under exceptions a  or b  
will depend on interpretation of the treaty» (La validité d’une réserve 
au regard des exceptions prévues aux alinéas a et b dépendra de l’in-
terprétation du traité) [Aust, Modern Treaty Law and Practice, op. cit. 
(note 722, supra), p. 110].

771 Voir les exemples donnés supra, dans la note 762. Il s’agit là d’un 
exemple particulier de «catégories de réserves interdites» – de manière 
particulièrement incertaine il est vrai.
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l’alinéa a serait l’autre. La symétrie cependant est loin 
d’être totale. Pour qu’elle existe, il eût fallu que l’on pré-
voie qu’une réserve autre que celles expressément pré-
vues par le traité est interdite. Mais tel n’est pas le cas: 
l’alinéa b comporte deux précisions supplémentaires qui 
interdisent des simpli cations abusives  l’interdiction 
implicite de certaines réserves résultant de cette disposi-
tion, bien plus complexe qu’elle le paraît, suppose que 
trois conditions soient remplies:

a) la clause de réserve gurant dans le traité doit 
envisager la formulation de réserves

b) les réserves en question doivent être «détermi-
nées»  et

c) il doit être spéci é que «seules» elles «peuvent 
être faites»772.

L’objet du projet de directive 3.1.2 est de préciser le 
sens de l’expression «réserves déterminées», qui n’est 
pas dé nie par les Conventions de Vienne de 1969 et de 
1986 alors que cette quali cation peut avoir d’impor-
tantes conséquences quant au régime juridique applicable 
puisque, notamment, les réserves qui ne sont pas «déter-
minées» peuvent être soumises à l’obligation de respecter 
le test de l’objet et du but du traité773.

2) L’origine de l’alinéa b de l’article 19 des Conventions 
de Vienne remonte au paragraphe 3 du projet d’article 37 
soumis à la Commission en 1956 par Fitzmaurice:

Lorsque le traité lui-même permet certaines réserves déterminées ou 
une certaine catégorie de réserves, il y a présomption que toutes les 
autres réserves sont exclues et ne peuvent être acceptées774.

C’est cette idée que Waldock a reprise dans le projet 
d’article 17, paragraphe 1 a, qu’il a proposé en 1962775, 
que la Commission a retenue dans le projet d’article 18, 
paragraphe 1 c, qu’elle a adopté la même année776 et qui, 
moyennant des modi cations rédactionnelles mineures, 
est passée dans l’article 16, alinéa b, du projet de 1966777 
puis dans l’article 19 de la Convention de Vienne de 1969 

 non sans contestations d’ailleurs, puisque lors de la 
Conférence de Vienne plusieurs amendements ont visé 
à supprimer cette disposition778 au prétexte qu’elle était 

772 Sur ce mot, voir supra les paragraphes 6 et 7 du commentaire 
relatif au projet de directive 3.1.

773 Voir infra le projet de directive 3.1.4.
774 Annuaire… 1956, vol. II, document A/CN.4/101, p. 118  voir 

aussi p. 130, par. 95.
775 Premier rapport sur le droit des traités, Annuaire… 1962, vol. II, 

document A/CN.4/144 et Add.1.
776 Rapport de la Commission à l’Assemblée générale, ibid., docu-

ment A/5209, p. 194. Voir également supra les paragraphes 3 et 4 du 
commentaire relatif au projet de directive 3.1.1, par. 3 et 4.

777 Voir supra la note 752.
778 Amendements des États-Unis et de la Colombie (A/CONF.39/

C.1/L.126 et Add.1) et de la RFA (A/CONF.39/C.1/L.128), qui visaient 
expressément à la suppression de l’alinéa b, et de l’Union des répu-
bliques socialistes soviétiques (A/CONF.39/C.1/L.115), de la France 
(A/CONF.39/C.1/L.169), de Ceylan (A/CONF.39/C.1/L.139), de 
l’Espagne (A/CONF.39/C.1/L.147), qui proposaient des remaniements 
de vaste portée de l’article 16 (ou des articles 16 et 17) qui auraient 
également entraîné la disparition de cette disposition [pour le texte 
de ces amendements, voir Documents of ciels de la Conférence des 
Nations Unies sur le droit des traités, première et deuxième sessions, 

«trop rigide»779 ou inutile comme faisant double emploi 
avec l’alinéa a780 ou non con rmée par la pratique781  tous 
furent cependant retirés ou rejetés782.

3) La seule modi cation apportée à l’alinéa b fut intro-
duite par un amendement polonais visant à ajouter le mot 
«que» après «n’autorise», qui fut accepté par le Comité de 
rédaction de la Conférence de Vienne «dans un souci de 
clarté»783. Cette présentation anodine ne doit pas occulter 
la très grande portée pratique de cette précision qui, en 
réalité, inverse la présomption retenue par la Commission 
et, toujours dans le projet poursuivi par les pays de l’Est 
de faciliter au maximum la formulation de réserves, en 
ouvre la possibilité même lorsque les négociateurs ont 
pris la précaution d’indiquer expressément des disposi-
tions auxquelles une réserve est permise784. Toutefois 

Vienne, 26 mars-24 mai 1968 et 9 avril-22 mai 1969, Documents de la 
Conférence, document A/CONF.39/11/Add.2 (publication des Nations 
Unies, numéro de vente: F.70V.5), p. 144 et 145, par. 174 à 177]. Lors 
de la discussion du projet par la Commission, certains membres avaient 
également estimé que cette disposition était super ue (voir Annuaire… 
1965, vol. I, 797e séance, 8 juin 1965, Yasseen, p. 164 et 165, par. 18  
Tounkine, ibid., par. 29 – mais, pour une position plus nuancée, voir 
Tounkine, ibid., p. 166, par. 33  ou Ruda, p. 169, par. 70).

779 Selon les termes des représentants des États-Unis et de la 
Pologne lors des 21e et 22e séances de la Commission plénière (10 et 
11 avril 1968, Documents of ciels de la Conférence des Nations Unies 
sur le droit des traités, première session, Vienne 26 mars-24 mai 1968, 
Comptes rendus analytiques des séances plénières et des séances de 
la Commission plénière, document A/CONF.39/11, p. 117, par. 8, et 
p. 128, par. 42)  voir aussi la déclaration du représentant de la Répu-
blique fédérale d’Allemagne (ibid., p. 119, par. 23).

780 Déclaration du représentant de la Colombie, ibid., p. 123, par. 68.
781 Déclaration du représentant de la Suède, ibid., p. 127, par. 29.
782 Voir Documents of ciels de la Conférence des Nations Unies sur 

le droit des traités, document A/CONF.39/11/Add.2 (note 778, supra), 
p. 148 et 149, par. 181 à 188 et les explications de l’expert-conseil, Sir 
Humphrey Waldock, Documents of ciels de la Conférence des Nations 
Unies sur le droit des traités, document A/CONF.39/11 (note 779, 
supra), 24e séance, 16 avril 1968, p. 137, par. 6 et les résultats des votes 
sur ces amendements, ibid., 25e séance, 16 avril 1968, p. 146, par. 23 
à 25.

783 Documents of ciels de la Conférence des Nations Unies sur le 
droit des traités, document A/CONF.39/11/Add.2 (note 778, supra), 
p. 145, par. 177, et p. 148, par. 183  voir également Documents of ciels 
de la Conférence des Nations Unies sur le droit des traités, document 
A/CONF.39/11 (note 779, supra), Commission plénière, 70e séance, 
14 mai 1968, p. 452, par. 16. Déjà en 1965, durant la discussion à la CDI 
du projet d’article 18 b revu par le Comité de rédaction, Castrèn avait 
proposé d’ajouter «que» après «n’autorise» à l’alinéa b (Annuaire… 
1965, vol. I, 797e séance, 8 juin 1965, p. 164, par. 14 et 813e séance, 
29 juin 1965, p. 288, par. 13  voir aussi la proposition similaire de 
Yasseen, ibid., par. 11), amendement qui ne fut, nalement, pas accepté 
après un nouveau renvoi au Comité de rédaction (ibid., 816e séance, 
p. 308, par. 41).

784 En ce sens, voir Horn, Reservations and Interpretative Declara-
tions…, op. cit. (note 734, supra), p. 114  L. Lijnzaad, Reservations to 
UN Human Rights Treaties: Ratify and Ruin?, T.M.C. Asser Instituut, 
Dordrecht, Martinus Nijhoff, 1994, p. 39  J.-M. Ruda, «Reservations 
to treaties…», loc. cit. (note 708, supra), p. 181 ou R. Szafarz, «Reser-
vations to multilateral treaties», Polish Yearboo  of International law, 
vol. 3 (1970), p. 299 et 300. De telles formules limitatives ne sont d’ail-
leurs pas inhabituelles – voir par exemple l’article 17 de la Conven-
tion sur la réduction des cas d’apatridie de 1961 («1. Au moment de 
la signature, de la rati cation ou de l’adhésion, tout État peut formuler 
des réserves aux articles 11, 14 et 15  2. Il ne peut être fait d’autre 
réserve à la présente Convention.») et les autres exemples donnés par 
R. Riquelme Cortado, Las reservas a los tratados…, op. cit. (note 722, 
supra), p. 128 et 129. Sur l’importance de l’inversion de la présomp-
tion, voir aussi l’intervention de Patrick Lipton Robinson sur le droit et 
la pratique concernant les réserves aux traités à la quarante-septième 
session de la Commission, Annuaire… 1995, vol. I, 2402e séance, 
p. 169, par. 17.
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cet amendement ne dispense pas une réserve qui n’est ni 
expressément autorisée ni implicitement interdite de res-
pecter le critère de la compatibilité avec l’objet et le but du 
traité785. Telle est la raison pour laquelle, dans la rédaction 
du projet de directive 3.1.2, la Commission a opté pour 
le mot «envisagées» plutôt que pour le mot «autorisées» 
pour quali er les réserves en question, par contraste avec 
l’expression «réserve expressément autorisée», qui gure 
à l’article 20, paragraphe 1, des Conventions de Vienne.

4) En pratique, la typologie des clauses de réserves per-
missives est comparable à celles des dispositions prohibi-
tives et elles posent le même genre de problèmes en ce qui 
concerne la détermination a contrario des réserves qui ne 
peuvent être formulées786:

– Certaines autorisent les réserves à des dispositions 
particulières, expressément et limitativement énu-
mérées soit positivement, soit négativement

– D’autres autorisent des catégories déterminées de 
réserves

– D’autres en n (rares) autorisent les réserves en 
général.

5) L’article 12, paragraphe 1, de la Convention de 1958 
sur le plateau continental paraît constituer une illustration 
de la première de ces catégories:

Au moment de la signature, de la rati cation ou de l’adhésion, tout 
État pourra formuler des réserves aux articles de la Convention autres 
que les articles 1 à 3 inclus787.

Comme Sir Ian Sinclair l’a fait remarquer, Article 12 of 
the 1958 Convention did not provide for speci ed reser-
vations, even though it may have speci ed articles to 
which reservations might be made [«l’article 12 de la 
Convention de 1958 ne prévoit rien en ce qui concerne 
les réserves déterminées, alors même qu’elle précise les 
articles auxquels des réserves pourraient être faites»]788 
et ni la portée, ni les effets de cette autorisation ne vont, 
dès lors, de soi comme le montrent l’arrêt de la CIJ dans 
les affaires de la Délimitation du plateau continental de 
la mer du Nord République fédérale d’Allemagne/Dane-
mar  et République fédérale d’Allemagne/Pays-Bas 789 

785 Voir infra le projet de directive 3.1.3 et le commentaire y relatif, 
en particulier, par. 2 et 3.

786 Voir supra le projet de directive 3.1.1 et le commentaire y relatif.
787 Pour sa part, l’article 309 de la Convention des Nations Unies 

sur le droit de la mer dispose: «La Convention n’admet ni réserves ni 
exceptions autres que celles qu’elle autorise expressément» [sur cette 
disposition, voir Pellet, «Les réserves aux conventions sur le droit de 
la mer», loc. cit. (note 765, supra), p. 505 à 511]. Il peut arriver que le 
traité xe un nombre maximal de réserves ou de dispositions pouvant 
faire l’objet de réserves (voir par exemple l’article 25 de la Convention 
européenne de 1967 en matière d’adoption des enfants). Ces disposi-
tions sont à rapprocher de celles qui autorisent les parties à accepter 
certaines obligations ou à opérer un choix entre les dispositions d’un 
traité, qui ne constituent pas des clauses de réserves stricto sensu [voir 
les projets de directives 1.4.6 et 1.4.7 de la Commission et les commen-
taires y relatifs dans l’Annuaire… 2000, vol. II (2e partie), p. 118 à 120].

788 Sinclair, The Vienna Convention, op. cit. (note 706, supra), p. 73. 
Sur la distinction entre réserves déterminées (speci ed) et non détermi-
nées, voir aussi infra les paragraphes 11 à 13 du commentaire relatif au 
présent projet de directive.

789 Arrêt du 20 février 1969, C.I.J. Recueil 1969, p. 3 et suiv., notam-
ment aux pages 38 à 41.

et, surtout, la sentence arbitrale rendue en 1977 dans l’af-
faire dite de la Mer d’Iroise790.

6) Dans cette affaire, le Tribunal arbitral a souligné que:

Les termes clairs de l’article 12 [de la Convention sur le plateau 
continental] autorisent tout État contractant, notamment la République 
fran aise, à subordonner son consentement à être lié par la Convention 
à des réserves aux articles autres que les articles 1 à 3 inclus791.

Néanmoins, 

l’article 12 ne peut pas être compris comme obligeant les États à accep-
ter d’avance n’importe quelle sorte de réserve à des articles autres que 
les articles 1 à 3. Une telle interprétation de l’article 12 reviendrait 
presque à donner licence aux États contractants pour une rédaction de 
leur propre traité, ce qui dépasserait manifestement le but de cet article. 
Ce ne serait que si l’article en question avait autorisé la formulation de 
réserves spéci ques que l’on pourrait considérer que des parties à la 
Convention ont accepté d’avance une réserve déterminée. Or tel n’est 
pas le cas ici, car l’article 12 autorise la formulation de réserves à des 
articles autres que l’article 1 à 3 en des termes très généraux792.

7) Il en va différemment lorsque la clause de réserve 
dé nit les catégories de réserves autorisées. Un exemple 
en est donné par l’article 39 de l’Acte général d’arbitrage 
(Règlement paci que des différends internationaux) de 
1928:

1. Indépendamment de la faculté mentionnée à l’article 
précédent[793], une Partie pourra, en adhérant au présent Acte général, 
subordonner son acceptation aux réserves limitativement énumérées 
dans le paragraphe suivant. Ces réserves devront être indiquées au 
moment de l’adhésion.

2. Ces réserves pourront être formulées de manière à exclure des 
procédures décrites par le présent Acte:

a) les différends nés de faits antérieurs, soit à l’adhésion de la 
Partie qui formule la réserve, soit à l’adhésion d’une autre Partie 
avec laquelle la première viendrait à avoir un différend

b) les différends portant sur des questions que le droit inter-
national laisse à la compétence exclusive des États

c) les différends portant sur des affaires déterminées, ou des 
matières spéciales nettement dé nies, telles que le statut territorial, 
ou rentrant dans des catégories bien précisées.

Comme la CIJ l’a relevé dans son arrêt de 1978 relatif au 
Plateau continental de la mer Égée:

Quand un traité multilatéral prévoit ainsi que seules seront admises des 
réserves de catégories déterminées spécialement désignées, il existe 
évidemment une forte probabilité, si ce n’est une véritable présomp-
tion, pour que les réserves exprimées dans des termes repris du traité 
soient destinées à s’appliquer aux catégories correspondantes visées par 
celui-ci,

quand bien même les États ne suivent pas «scrupuleuse-
ment le schéma» prévu dans la clause de réserve794.

790 Délimitation du plateau continental entre le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord et la République française, 
décision du 30 juin 1977, Nations Unies, Recueil des sentences arbi-
trales, vol. XVIII (numéro de vente: E/F.80.V.7), p. 130 et suiv., notam-
ment aux pages 161 à 165, par. 39 à 44.

791 Ibid., p. 161, par. 39.
792 Ibid.
793 L’article 38 prévoit que les parties peuvent adhérer à certaines 

dispositions de l’Acte général seulement.
794 Arrêt du 19 décembre 1978, C.I.J. Recueil 1978, p. 3 et suiv., 

notamment à la page 23, par. 55.
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8) Un autre exemple, particulièrement célèbre et  
commenté795, de clause autorisant les réserves (et se  
rattachant pour sa part à la deuxième des catégories 
mentionnées ci-dessus796) est fourni par l’article 57 de la 
Convention européenne des droits de l’homme (art. 64 
jusqu’à l’entrée en vigueur du Protocole no 11 portant 
restructuration du mécanisme de contrôle établi par la 
Convention):

1. Tout État peut, au moment de la signature de la présente 
Convention ou du dépôt de son instrument de rati cation, formuler une 
réserve au sujet d’une disposition particulière de la Convention, dans la 
mesure où une loi alors en vigueur sur son territoire n’est pas conforme 
à cette disposition. Les réserves de caractère général ne sont pas autori-
sées aux termes du présent article.

2. Toute réserve émise conformément au présent article comporte 
un bref exposé de la loi en cause.

Dans ce cas, la faculté de formuler des réserves est limitée 
à la fois par des conditions de forme et de fond  outre les 
habituelles limitations ratione temporis797, une réserve à 
la Convention européenne des droits de l’homme doit:

 – se référer à une disposition particulière de la Convention

 – être justi ée par l’état de la législation de son auteur au moment 
de la formulation de la réserve

795 Voir A. Bonifazi, «La disciplina delle riserve alla Convenzione 
europea dei diritti dell’uomo», in Les clauses facultatives de la 
Convention européenne des droits de l’homme (Actes de la table 
ronde organisée à Bari les 17 et 18 décembre 1973 par la Faculté 
de droit de l’Université de Bari), Bari, Levante, 1974, p. 301 à 319  
G. Cohen-Jonathan, La Convention européenne des droits de l’homme, 
Paris, Economica, 1989, p. 86 à 93  J. A. Frowein, «Reservations 
to the European Convention on Human Rights», in F. Matscher et 
H. Petzold (dir. publ.), Protecting Human Rights: The uropean 
Dimension  Studies in Honour of Gerard J. Warda, Cologne,  
C. Heymanns Verlag, 1988, p. 193 à 200  P.-H. Imbert, «Les réserves à 
la Convention européenne des droits de l’homme devant la Commission 
de Strasbourg (Affaire Temeltasch)», RGDIP, t. 87 (1983), p. 580 
à 625  R. Kühner, «Vorbehalte und auslegende Erkl rungen zur 
Europ ischen Menschenrechtskonvention. Die Problematik des Art. 64 
MRK am Beispiel der schweizerischen “auslegenden Erkl rung” zu 
Art. 6 Abs. 3 lit. e MRK», in Zeitschrift für ausländisches ffentlisches 
Recht und V l errecht, vol. 42 (1982), p. 58 à 92 (résumé en anglais)  
S. Marcus-Helmons, «L’article 64 de la Convention de Rome ou les 
réserves à la Convention européenne des droits de l’homme», Revue de 
droit international et de droit comparé (Bruxelles), 45e année (1968), 
no 1, p. 7 à 26  M. J. M. Pires, As reservas a Convenção europeia 
dos direitos do homem, Coimbra (Portugal), Livraria Almedina, 
1997  R. Sapienza, «Sull’ammissibilità di riserve all’accettazione 
della competenza della Commissione europea dei diritti dell’uomo», 
Rivista di diritto internazionale, 1987, p. 641 à 653, et W. A. Schabas, 
«Article 64», in E. Decaux, P.-H. Imbert et L. Pettiti (dir. publ.), La 
Convention européenne des droits de l’homme: commentaire article 
par article, Paris, Economica, 1995, p. 923 à 942.

796 Voir le paragraphe 4 du commentaire relatif au présent projet de 
directive. Pour d’autres exemples, voir A. Aust, Modern Treaty Law 
and Practice, op. cit. (note 722, supra), p. 109 et 110  S. Spiliopoulou 
Åkermark, «Reservations clauses…», loc. cit. (note 764, supra), p. 495 
et 496  W. Bishop, Jr., «Reservations to treaties», Recueil des cours de 
l’Académie de droit international de La Haye 1961-II, vol. 103, p. 323 
et 324 ou P. Daillier et A. Pellet, Droit international public Nguyen 
Quoc Dinh , op. cit. (note 764, supra), p. 181  voir aussi le tableau 
présentant les conventions du Conseil de l’Europe relevant des clauses 
se rattachant à chacune des deux premières catégories de clauses de 
réserves permissives mentionnées au paragraphe 4 du commentaire 
relatif au présent projet de directive, in C. R. Riquelme Cortado, Las 
reservas a los tratados…, op. cit. (note 722, supra), p. 125 et les autres 
exemples d’autorisations partielles donnés par cet auteur, p. 126 à 129.

797 Voir supra le commentaire relatif au projet de directive 3.1, 
note 768.

– ne pas «être rédigée en des termes trop vagues ou amples pour 
que l’on puisse en apprécier le sens et le champ d’application 
exact»798  et

– être accompagnée d’un bref exposé permettant d’apprécier 
«l’étendue de la disposition de la Convention dont l’État entend 
écarter l’application par une réserve»799.

L’appréciation de la réalisation de chacune de ces condi-
tions pose des problèmes. Il n’en reste pas moins que l’on 
doit sans aucun doute considérer que les réserves autori-
sées par la Convention européenne des droits de l’homme 
sont «déterminées» au sens de l’alinéa b de l’article 19 
des Conventions de Vienne de 1969 et de 1986 et que 
seules de telles réserves sont valides.

9) On a fait remarquer que le libellé de l’article 57 de 
la Convention européenne des droits de l’homme «n’est 
pas fondamentalement différent»800 de celui retenu par 
exemple à l’article 26, paragraphe 1, de la Convention 
européenne d’extradition de 1957:

Toute Partie contractante pourra, au moment de la signature de la 
présente Convention ou du dépôt de son instrument de rati cation ou 
d’adhésion, formuler une réserve au sujet d’une ou de plusieurs dispo-
sitions déterminées de la Convention,

alors même que l’on peut voir dans cette dernière dispo-
sition une autorisation générale. Toutefois, alors que le 
genre de réserves qui peuvent être formulées à la Conven-
tion européenne des droits de l’homme est «déterminé», 
ici, l’autorisation n’est limitée que par l’exclusion des 
réserves transversales801.

10) Au demeurant une autorisation générale des 
réserves802 elle-même ne résout pas forcément tous les 
problèmes. Elle laisse notamment entières les questions 
de savoir si les autres parties peuvent néanmoins y objec-
ter803 et si ces réserves autorisées804 sont soumises au test 
de la compatibilité avec l’objet et le but du traité805. Cette 
dernière question fait l’objet du projet de directive 3.1.4806, 

798 Belilos c. Suisse, CEDH, no 1032/83, 29 avril 1988, série A 
no 132, p. 25, par. 55. 

799 Temeltasch c. Suisse, CEDH, décision du 5 mai 1982, requête 
no 9116/80, Décisions et rapports, vol. 31, p. 134, par. 90.

800 Imbert, Les réserves aux traités…, op. cit. (note 717, supra), 
p. 186  voir aussi R. Riquelme Cortado, Las reservas a los tratados…, 
op. cit. (note 722, supra), p. 122.

801 Sur cette notion, voir le projet de directive 1.1.1 [1.1.4] adopté 
par la Commission à sa cinquante et unième session et le commentaire 
y relatif dans l’Annuaire… 1999, vol. II (2e partie), p. 98 à 100.

802 Pour un autre exemple, encore plus net, voir l’article 18, para-
graphe 1 de la Convention européenne de 1983 relative au dédommage-
ment des victimes d’infractions violentes: «Tout État peut, au moment 
de la signature ou au moment du dépôt de son instrument de rati cation, 
d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion, déclarer faire usage d’une 
ou de plusieurs réserves.»

803 Ce qu’elles prévoient parfois expressément [voir par exemple 
l’article VII de la Convention de 1953 sur les droits politiques de la 
femme et les remarques à ce sujet de R. Riquelme Cortado, op. cit. 
(note 722, supra), p. 121]. 

804 On ne peut raisonnablement soutenir que l’alinéa b pourrait 
inclure des réserves «implicitement autorisées»  ne fût-ce que parce 
que toutes celles qui ne sont pas interdites sont, a contrario, autorisées, 
sous réserve des dispositions de l’alinéa c. 

805 Voir les questions posées par Spiliopoulou Åkermark, «Reser-
vations clauses…», loc. cit. (note 764, supra), p. 496 et 497 ou 
R. Riquelme Cortado, op. cit. (note 722, supra), p. 124. 

806 Voir infra le commentaire relatif au présent projet de directive.
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qui distingue à cet égard entre les réserves déterminées 
dont la clause de réserve précise le contenu et celles qui 
laissent celui-ci relativement ouvert.

11) Cette distinction ne va pas de soi. Elle a notam-
ment suscité des controverses à la suite de l’arbitrage de 
la Mer d’Iroise807 (1977) et a divisé la Commission au 
sein de laquelle des opinions diversi ées ont été défen-
dues. Pour certains une réserve est déterminée si le traité 
indique précisément les limites dans lesquelles elle peut 
être formulée  ces critères se substituant alors (mais 
seulement dans ce cas) à celui de l’objet et du but808. 
D’autres relèvent que ceci se produit très exceptionnel-
lement, voire même exclusivement dans le cas, rare, des 
«réserves négociées»809 et que, au surplus, la Commission 
n’a pas retenu une proposition de M. Rosenne visant à 
remplacer l’expression «réserves déterminées», qu’il 
jugeait «trop restreinte» par «réserves à des dispositions 
déterminées»810  dès lors, il serait irréaliste d’exiger que le 
contenu des réserves déterminées soit xé avec précision 
par le traité sauf à vider l’alinéa b de toute substance811. 
Selon un troisième point de vue, une conciliation est pos-
sible entre la thèse, sans doute excessive, qui exige que le 
contenu des réserves envisagées soit xé avec précision 
par la clause de réserve et celle qui assimile une réserve 
déterminée à une «réserve expressément autorisée par le 
traité»812 alors que les articles 19 b et 20, paragraphe 1, 
des Conventions de Vienne utilisent des expressions diffé-
rentes. En conséquence il a été proposé d’admettre que les 
réserves déterminées au sens de l’alinéa b de l’article 19 
(et de l’alinéa b du projet de directive 3.1) doivent d’une 
part porter sur des dispositions particulières et, d’autre 
part, répondre à certaines conditions spéci ées dans le 
traité, mais sans aller jusqu’à exiger que leur contenu soit 
prédéterminé813.

807 Voir la note 790, supra. 
808 Voir Bowett, «Reservations to non-restricted multilateral trea-

ties», loc. cit. (note 707, supra), p. 71 et 72.
809 Sur cette notion, voir le paragraphe 11 du commentaire relatif 

à la directive 1.1.8 (Réserves faites en vertu de clauses d’exclusion) 
dans l’Annuaire… 2000, vol. II (2e partie), p. 116. Voir aussi W. Paul 
Gormley, «The modi cation of multilateral conventions by means of 
“negociated reservations” and other “alternatives”: A comparative 
study of the ILO and Council of Europe», partie I, Fordham Law 
Review, vol. 39 (1970-1971), p. 59 et suiv., notamment p. 75 et 76. Voir 
en outre l’annexe à la Convention européenne pour la responsabilité 
civile pour les dommages causés par les véhicules automoteurs, qui 
ouvre à la Belgique la faculté de faire une réserve particulière durant 
trois ans ou l’article 32, paragraphe 1 b de la Convention européenne 
sur la télévision transfrontière de 1989, qui offre au seul Royaume-
Uni la possibilité de formuler une réserve spéci ée  exemples donnés 
par S. Spiliopoulou Åkermark, «Reservations clauses…», loc. cit. 
(note 764, supra), p. 499. Le principal exemple donné par D. Bowett 
pour illustrer sa thèse porte précisément sur une «réserve négociée» 
[«Reservations to non-restricted multilateral treaties», loc. cit. 
(note 707, supra), p. 71].

810 Annuaire… 1965, vol. I, 813e séance, 29 juin 1965, p. 288, 
par. 7. Imbert relève cependant que, bien que M. Rosenne n’ait pas 
été suivi, Sir Humphrey Waldock lui-même avait également procédé à 
cette assimilation (ibid., p. 189, par. 27). Voir aussi Imbert, «La ques-
tion des réserves dans la décision arbitrale du 30 juin 1977 relative à 
la délimitation du plateau continental entre la République fran aise et 
le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord», Annuaire 
français de droit international, vol. 24 (1978), p. 29 à 58, à la page 52.

811 Imbert, «La question des réserves…», loc. cit. (note supra), p. 50 
à 53.

812 En ce sens, voir Imbert, ibid., p. 53.
813 Voir le dixième rapport sur les réserves aux traités, Annuaire… 

2005, vol. II (1re partie), document A/CN.4/558 et Add.1 et 2, par. 49.

12) Les précédents ne sont pas d’un grand secours 
pour trancher entre les points de vue opposés. Invoquée 
par les tenants de chacune de ces thèses, la sentence arbi-
trale de 1977 dans l’affaire de la Mer d’Iroise est plus 
utile pour dé nir ce qu’une réserve déterminée n’est pas 
que ce qu’elle est814. Il en résulte en effet que le simple 
fait qu’une clause de réserve autorise des réserves à cer-
taines dispositions particulières du traité ne suf t pas à 
«déterminer» ces réserves au sens de l’alinéa b de l’ar-
ticle 19815, mais le Tribunal se borne à exiger que les 
réserves soient «spéci ques»816, sans indiquer quel est le 
test de cette spéci cité. De plus, lors de la Conférence 
de Vienne, K. Yasseen, Président du Comité de rédac-
tion, a assimilé les réserves déterminées à «celles qui 
sont expressément autorisées par le traité»817 sans autre 
précision.

13) En conséquence, une majorité de la Commission 
a estimé qu’une réserve devait être considérée comme 
déterminée si une clause de réserves indiquait les dis-
positions du traité auxquelles une réserve était possible 
ou, pour tenir compte du projet de directive 1.1.1 relatif 
aux «réserves verticales»818, précisait que des réserves 
étaient possibles au traité dans son ensemble sous cer-
tains aspects particuliers. Toutefois, les divergences 
entre ces différents points de vue ne doivent pas être 
exagérées  sans doute, l’expression «réserves envisa-
gées», qui a été préférée à «réserves autorisées», met-
elle l’accent sur l’approche large choisie par la Commis-
sion, mais, dans le même mouvement, la Commission a 
introduit dans le projet de directive 3.1.4 une distinction 
entre les réserves déterminées dont le contenu est pré-
cisé et celles dont le contenu ne l’est pas, ces dernières 
étant soumises au test de leur conformité à l’objet et au 
but du traité.

3.1.3  

Lorsque le traité interdit la ormulation de cer-
taines réserves, une réserve qui n’est pas interdite 
par le traité ne peut être ormulée par un État ou une 
organisation internationale que si elle n’est pas incom-
patible avec l’objet et le but du traité.

Commentaire

1) Les projets de directives 3.1.3 et 3.1.4 précisent la 
portée des alinéas a et b de l’article 19 des Conventions 
de Vienne (dont le projet de directive 3.1 reproduit le texte 
dans sa version de 1986). Ces deux projets explicitent ce 
qui n’est qu’implicite dans les Conventions, à savoir que, 
sauf disposition contraire du traité – et, en particulier si 

814 Voir supra le paragraphe 6 du commentaire relatif au présent pro-
jet de directive.

815 Voir supra les paragraphes 6 et 7 du commentaire relatif au pré-
sent projet de directive.

816 En réalité, c’est l’autorisation qui doit porter sur des réserves spé-
ci ques ou déterminées – mots que le Tribunal tient pour synonymes 
dans l’affaire de la Mer d’Iroise (voir la note 790, supra).

817 Documents of ciels de la Conférence des Nations Unies sur 
le droit des traités, première session, Vienne, 26 mars-24 mai 1968, 
Comptes rendus analytiques des séances plénières et des séances de 
la Commission plénière, document A/CONF.39/11 (publication des 
Nations Unies, numéro de vente: F.68.V.7), Commission plénière, 
70e séance (A/CONF.39/C.1/SR.70), 14 mai 1968, par. 23.

818 Annuaire… 1999, vol. II (2e partie), p. 98 à 100.
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celui-ci autorise des réserves déterminées telles que le 
projet de directive 3.1.2 les dé nit –, toute réserve doit 
remplir la condition fondamentale gurant à l’alinéa c de 
l’article 19: ne pas être incompatible avec l’objet et le but 
du traité.

2) Ce principe constitue l’un des éléments fondamen-
taux du système exible consacré par le régime de Vienne 
en ce qu’il tempère le «relativisme radical»819 résultant du 
système panaméricain, qui réduit les conventions multi-
latérales à un réseau de relations bilatérales820, tout en évi-
tant la rigidité résultant du système de l’unanimité.

3) La notion d’objet et but du traité821, apparue en 
matière de réserves dans l’avis de la Cour internationale 
de Justice de 1951822, s’est progressivement imposée et est 
devenue aujourd’hui le point d’équilibre entre la nécessité 
de préserver l’essentiel du traité et la volonté de facili-
ter l’adhésion du plus grand nombre d’États possible aux 
conventions multilatérales. Il existe cependant une grande 
différence entre le rôle du critère de la compatibilité avec 
l’objet et le but du traité selon l’avis de 1951 d’une part 
et l’alinéa c de l’article 19 de la Convention de Vienne de 
1969 d’autre part823. Dans l’avis, cette notion s’appliquait 
aussi bien à la formulation des réserves qu’à celle des 
objections: «L’objet et le but assignent ainsi des limites 
tant à la liberté d’apporter des réserves qu’à celle d’y 
objecter.»824 Dans la Convention, il est con né aux seules 
réserves: l’article 20 ne limite pas la faculté des autres 
États contractants de formuler des objections.

4) Toutefois, s’il ne fait aucun doute qu’aujourd’hui 
l’exigence de la conformité d’une réserve à l’objet et au 
but du traité sur lequel elle porte est le re et d’une règle 
coutumière que nul ne remet en cause825, son contenu 

819 P. Reuter, Introduction au droit des traités, op. cit. (note 725, 
supra), p. 73, par. 130. L’auteur applique l’expression au système 
retenu par la CIJ dans son avis de 1951 sur les Réserves à la Conven-
tion pour la prévention et la suppression du crime de génocide (C.I.J. 
Recueil 1951, p. 15)  cette quali cation s’applique mieux encore au 
système panaméricain.

820 Sur le système panaméricain, voir la bibliographie gurant 
dans Imbert, Les réserves aux traités multilatéraux, op. cit. (note 717, 
supra), p. 485 et 486. Outre la description d’Imbert lui-même (ibid., 
p. 33 à 38), voir aussi M. M. Whiteman, Digest of International Law, 
vol. 14 (1970), p. 141 à 144 ou Ruda, «Reservations to treaties…»,  
loc. cit. (note 708, supra), p. 115 à 133.

821 Cette notion sera dé nie dans le projet de directive 3.1.5.
822 Réserves à la Convention pour la prévention et la suppression du 

crime de génocide, C.I.J. Recueil 1951, p. 24 et 26.
823 Voir Coccia, «Reservations to multilateral treaties on human 

rights», loc. cit. (note 731, supra), p. 9  Lijnzaad, Reservations to UN 
Human Rights Treaties…, op. cit. (note 784, supra), p. 40  Manuel 
Rama-Montaldo, «Human rights conventions and reservations to trea-
ties», Héctor Gros spiell Amicorum Liber. Personne humaine et droit 
international, vol. II, Bruxelles, Bruylant, 1997, p. 1265 et 1266 ou 
Sinclair, The Vienna Convention…, op. cit. (note 706, supra), p. 61.

824 Réserves à la Convention pour la prévention et la suppression du 
crime de génocide, C.I.J. Recueil 1951, p. 24.

825 Voir les nombreux arguments en ce sens donnés par Riquelme 
Cortado, Las reservas a los tratados, op. cit. (note 722, supra), p. 138 
à 143. Voir également les conclusions préliminaires concernant les 
réserves aux traités multilatéraux normatifs, y compris les traités rela-
tifs aux droits de l’homme adoptées par la Commission en 1997, dans 
lesquelles elle a estimé que «les articles 19 à 23 de la Convention de 
Vienne sur le droit des traités de 1969 et la Convention de Vienne 
sur le droit des traités entre États et organisations internationales ou 
entre organisations internationales de 1986 déterminent le régime des 
réserves aux traités et qu’en particulier le critère de l’objet et du but du 

demeure ou826 et les conséquences du non-respect de ce 
critère sont empreintes d’une certaine incertitude827. En 
outre, l’article 19 ne lève pas les ambiguïtés qui marquent 
son champ d’application.

5) Le principe énoncé à l’alinéa c, selon lequel une 
réserve incompatible avec l’objet et le but du traité ne peut 
être formulée, ne présente qu’un caractère subsidiaire car 
il n’intervient qu’en dehors des hypothèses envisagées par 
les paragraphes 2 et 3 de l’article 20 de la Convention828 
et si le traité lui-même ne règle pas le sort des réserves.

6) S’il le fait, plusieurs hypothèses doivent être distin-
guées, qui appellent des réponses différentes à la question 
de savoir si les réserves ainsi réglementées sont ou non 
soumises au test de la compatibilité avec l’objet et le but 
du traité. Dans deux de ces hypothèses, la réponse est clai-
rement négative:

– Il ne fait aucun doute qu’une réserve expressément 
interdite par le traité ne saurait être tenue pour valide 
au prétexte qu’elle serait compatible avec l’objet et 
le but du traité829

– Il en va de même pour les réserves déterminées: 
expressément autorisées par le traité à des condi-
tions spéci ées, elles sont valides de plein droit, 
sans avoir à être acceptées par les autres États 
contractants830 et elles ne sont pas soumises au test 
de la compatibilité avec l’objet et le but du traité831.

De l’avis de la Commission, ces évidences ne méritent 
pas d’être énoncées dans des dispositions particulières du 
Guide de la pratique  elles sont la conséquence directe et 
inévitable de l’alinéa c de l’article 19 des Conventions 
de Vienne, dont le texte est reproduit dans le projet de 
directive 3.1.

traité est celui qui revêt le plus d’importance aux ns de l’établissement 
de la licéité des réserves» [Annuaire… 1997, vol. II (2e partie), p. 57, 
par. 1].

826 Voir les projets de directives 3.1.5 à 3.1.13 proposés par le Rap-
porteur spécial dans son dixième rapport, Annuaire… 2005, vol. II 
(1re partie), document A/CN.4/558 et Add.1 et 2.

827 Voir notamment les projets de directives 3.3 à 3.3.4 proposés par 
le Rapporteur spécial dans son dixième rapport (ibid.). 

828 Cas des traités à participation restreinte et des actes constitutifs 
des organisations internationales. Ces hypothèses ne constituent pas 
des cas d’interdictions implicites de formuler une réserve  ils réintro-
duisent, pour des traités de types particuliers, le système de l’unanimité.

829 Dans ses observations sur le projet d’articles sur le droit des 
traités, adopté en première lecture par la Commission, le Canada avait 
suggéré «que l’on envisage d’étendre la règle de la compatibilité des 
réserves avec l’objet et le but du traité aux réserves faites en appli-
cation de dispositions expresses d’un traité, a n de ne pas établir des 
critères distincts selon que le traité garde le silence sur la formulation 
des réserves ou au contraire qu’il autorise les réserves» (quatrième 
rapport du Rapporteur spécial sur le droit des traités Sir Humphrey 
Waldock, Annuaire… 1965, vol. II, document A/CN.4/177 et Add.1 et 
2, p. 48). Cette proposition (pas très claire) n’a pas été retenue par la 
Commission  voir dans le même sens celle (plus claire) de Briggs in 
Annuaire… 1962, vol. I, 663e séance, 18 juin 1962, p. 246, par. 13 et 14, 
et Annuaire… 1965, vol. I, 813e séance, 29 juin 1965, p. 288, par. 10  
contra: Ago, ibid., par. 16.

830 Voir le paragraphe 1 de l’article 20 de la Convention de Vienne 
de 1969.

831 Voir supra le projet de directive 3.1.2 et le commentaire y relatif.
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7) Il en va différemment dans deux autres hypothèses 
qui résultent a contrario des dispositions des alinéas a et 
b de l’article 19:

– Celle dans laquelle une réserve est implicitement 
autorisée du fait qu’elle n’entre pas dans le cadre 
des réserves interdites (al. a)

– Celle dans laquelle une réserve est autorisée, mais 
sans être «déterminée» au sens de l’alinéa b expli-
cité par le projet de directive 3.1.2.

8) Dans l’un comme dans l’autre de ces deux cas, on 
ne saurait présumer que l’autorisation conventionnelle de 
formuler des réserves équivaut à un blanc-seing donné 
aux États ou aux organisations internationales de formuler 
n’importe quelle réserve, quand bien même celle-ci vide-
rait le traité de sa substance.

9) S’agissant des réserves implicitement autorisées, Sir 
Humphrey Waldock avait admis, dans son quatrième rap-
port sur le droit des traités, que l’«[o]n pourrait conce-
voir comme exception [au principe de la validité de plein 
droit des réserves autorisées par le traité] le cas où le traité 
interdit expressément certaines réserves déterminées et, 
ce faisant, en autorise implicitement d’autres  en effet, 
on pourrait considérer que la compatibilité avec l’objet 
et le but du traité demeure alors une condition tacite de la 
recevabilité des autres réserves». Il avait toutefois écarté 
cette éventualité non pas parce que ceci était inexact 
mais parce que «ce serait peut-être pousser trop loin le 
souci de préciser les règles concernant les intentions des 
parties et il y a avantage à ce que les règles énoncées à 
l’article 18 [devenu l’article 19 de la Convention] restent 
aussi simples que possible»832. Ces considérations ne sont 
pas pertinentes en ce qui concerne le Guide de la pratique 
dont l’ambition est précisément de fournir aux États des 
réponses cohérentes à l’ensemble des questions qu’ils 
peuvent se poser en matière de réserves.

10) Telles sont les raisons pour lesquelles le projet de 
directive 3.1.3 précise que les réserves «implicitement 
autorisées» du fait qu’elles ne sont pas formellement 
exclues par le traité doivent être compatibles avec l’objet 
et le but du traité. Il serait en effet pour le moins para-
doxal que les réserves à des traités contenant des clauses 
de réserves soient admises plus libéralement que dans le 
cas de traités qui n’en comportent pas833. Dans cette hypo-
thèse, le critère de la conformité à l’objet et au but du 
traité s’applique.

3.1.4 

Lorsque le traité envisage la ormulation de réserves 
déterminées sans en préciser le contenu, une réserve 
ne peut être ormulée par un État ou une organisation 
internationale que si elle n’est pas incompatible avec 
l’objet et le but du traité.

832 Annuaire… 1965, vol. II, document A/CN.4/177 et Add.1 et 2, 
p. 53, par. 4.

833 En ce sens, voir l’intervention de Rosenne à la dix-septième 
session de la Commission dans l’Annuaire… 1965, vol. I, 797e séance, 
8 juin 1965, p. 164, par. 10.

Commentaire

1) Le projet de directive 3.1.3 précise que les réserves 
qui ne sont pas interdites par le traité n’en sont pas moins 
soumises au respect du critère de l’objet et du but du traité. 
Le projet de directive 3.1.4 fait de même s’agissant des 
réserves déterminées au sens du projet de directive 3.1.1 
lorsque le traité n’en précise pas le contenu. Le problème 
se pose en effet de la même manière et les considérations 
présentées à l’appui du projet de directive 3.1.3 s’ap-
pliquent mutatis mutandis dans cette hypothèse.

2) L’amendement de la Pologne à l’alinéa b de l’article 19 
adopté par la Conférence de Vienne en 1968 a limité l’hypo-
thèse de l’interdiction implicite des réserves aux seuls trai-
tés disposant «que seules des réserves déterminées, parmi 
lesquelles ne gure pas la réserve en question, peuvent être 
faites»834. Mais il n’en résulte pas que les réserves ainsi auto-
risées peuvent être faites à bien plaire: le raisonnement appli-
cable aux réserves non interdites835 s’applique ici: dès lors 
que l’on retient la dé nition large des réserves déterminées 
qui a la faveur de la majorité des membres de la Commis-
sion836, il convient de distinguer parmi celles-ci entre les 
réserves dont le contenu est précisé dans le traité lui-même 
d’une part et celles qui sont permises en principe mais dont 
il n’y a pas de raison de présumer qu’elles peuvent vider le 
traité de son objet et de son but. Ces dernières doivent être 
soumises aux mêmes conditions générales que les réserves à 
des traités ne comportant pas de clauses spéci ques.

3) La modi cation apportée à l’alinéa c de l’article 19 
de la Convention de Vienne de 1969 à la suite de l’amen-
dement polonais plaide d’ailleurs en ce sens. Dans le 
texte de la Commission, cet alinéa était rédigé ainsi: 
«Que la réserve, à défaut de dispositions sur les réserves 
dans le traité, ne soit incompatible avec l’objet et le but 
du traité.»837 Ceci était dans la logique de l’alinéa b qui  
interdisait la formulation de réserves autres que celles auto-
risées par une clause de réserves. Dès lors qu’une autori-
sation n’est plus interprétée a contrario comme excluant 
automatiquement d’autres réserves, la formule ne pouvait 
être maintenue838  elle fut donc modi ée en faveur du 
libellé actuel par le Comité de rédaction de la Conférence 
de Vienne839. Il en résulte a contrario que si une réserve 

834 Voir supra le paragraphe 3 du commentaire relatif au projet de 
directive 3.1.2 et la note 783.

835 Voir supra le paragraphe 9 du commentaire relatif au projet de 
directive 3.1.3.

836 Voir supra le paragraphe 13 du commentaire relatif au projet de 
directive 3.1.2.

837 Annuaire… 1966, vol. II, document A/6309/Rev.1, p. 220 
(art. 16).

838 La Pologne n’avait cependant pas déposé d’amendement à l’ali-
néa c tirant les conséquences de celui qu’elle avait fait adopter à l’ali-
néa b. En revanche, un amendement du Viet Nam visant à supprimer 
le membre de phrase «à défaut de dispositions sur les réserves dans le 
traité» [A/CONF.39/C.1/L.125, Documents of ciels de la Conférence 
des Nations Unies sur le droit des traités, document A/CONF.39/11/
Add.2 (voir la note 725, supra), p. 145, par. 177] a été rejeté par la 
Commission plénière (ibid., p. 148, par. 182).

839 Curieusement, le motif donné par le Président du Comité de 
rédaction ne lie pas cette modi cation de l’alinéa c à celle apportée 
à l’alinéa b: Yasseen s’est borné à indiquer que «[c]ertains membres 
du Comité ont estimé qu’il était concevable qu’un traité contienne des 
dispositions sur les réserves qui n’entrent dans aucune des catégories 
envisagées aux alinéas a et b» [Documents of ciels de la Conférence 

Suite de la note page suivante.
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n’entre pas dans le champ d’application de l’alinéa b (du 
fait que son contenu n’est pas déterminé), elle est soumise 
au test de la compatibilité avec l’objet et le but du traité.

4) Tel a du reste été le raisonnement sur lequel s’est fondé 
le Tribunal arbitral qui a tranché le différend relatif à la Mer 
d’Iroise pour décider que le seul fait que l’article 12 de la 
Convention de Genève sur le plateau continental autorise 
certaines réserves sans en préciser le contenu840 ne permet-
tait pas de conclure automatiquement à leur validité841.

5) Dans un cas de ce genre, la validité de la réserve can-
not be assumed simply on the ground that it is, or purports 
to be, a reservation to an article to which reservations 
are permitted («ne peut pas être présumée purement et 
simplement au prétexte qu’elle est, ou prétend être, une 
réserve à un article auquel des réserves sont permises»)842. 
Sa validité doit être appréciée à la lumière de sa compati-
bilité avec l’objet et le but du traité843.

6) Il va de soi, a contrario, que, lorsque le contenu 
d’une réserve déterminée est précisément indiqué dans 
la clause de réserves elle-même, une réserve conforme à 
cette disposition n’est pas soumise au critère de compati-
bilité avec l’objet et le but du traité.

1.6 

Les dé nitions de déclarations unilatérales gurant 
dans le présent chapitre du Guide de la pratique sont 
sans préjudice de la validité et des e ets de ces déclara-
tions au regard des règles qui leur sont applicables.

des Nations Unies sur le droit des traités, Comptes rendus analy-
tiques…, document A/CONF.39/11 (voir la note 728, supra), Commis-
sion plénière, 70e séance, 14 mai 1968, p. 452, par. 17]. Voir déjà une 
remarque de Briggs allant en ce sens à la dix-septième session de la 
CDI en 1965 (Annuaire… 1965, vol. I, 796e séance, 4 juin 1965, p. 160 
et 161, par. 37).

840 Voir supra le paragraphe 5 du commentaire relatif au projet de 
directive 3.1.2.

841 Délimitation du plateau continental entre le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord et la République française, 
décision du 30 juin 1977, Nations Unies, Recueil des sentences arbi-
trales, vol. XVIII (numéro de vente: E/F.80.V.7), p. 130 et suiv., notam-
ment p. 161, par. 39. Voir aussi le paragraphe 6 du commentaire relatif 
au projet de directive 3.1.2.

842 Bowett, «Reservations to non-restricted multilateral treaties», 
op. cit. (note 707, supra), p. 72. Voir en ce sens, Ruda, «Reservations to 
treaties…», loc. cit. (note 708, supra), p. 182 ou G. Teboul, «Remarques 
sur les réserves aux conventions de codi cation», RGDIP, t. 86 (1982), 
p. 691 et 692. Contra Imbert, «La question des réserves dans la déci-
sion arbitrale du 30 juin 1977…», loc. cit. (note 810, supra), p. 50 à 
53  cette opinion, très fortement argumentée, ne tient pas suf samment 
compte des conséquences de la modi cation apportée à l’alinéa c lors 
de la Conférence de Vienne (voir supra le paragraphe 3 du commentaire 
relatif au présent projet de directive).

843 Tomuschat donne un exemple pertinent: If, for example, a 
convention on the protection of human rights prohibits in a colonial 
clause  the exception of dependent territories from the territorial scope 
of the treaty, it would be absurd to suppose that consequently reser-
vations of any ind, including those relating to the most elementary 
guarantees of individual freedom, are authorised, even if by these res-
trictions the treaty would be deprived of its very substance («Si, par 
exemple, une convention relative à la protection des droits de l’homme 
interdit, dans une “clause coloniale”, d’exclure les territoires dépen-
dants du champ d’application territoriale du traité, il serait absurde de 
supposer que, par voie de conséquence, toutes sortes de réserves sont 
autorisées, y compris en ce qui concerne la garantie des libertés les plus 
élémentaires, alors même que de telles réserves videraient le traité de sa 
substance même.») [«Admissibility and legal effects of reservations to 
multilateral treaties…», loc. cit. (note 754, supra), p. 474.] 

Commentaire

1) Le projet de directive ci-dessus a été adopté par la 
Commission à titre provisoire en 1998 lors de sa cinquan-
tième session dans une rédaction qui ne concernait que 
les réserves. Dans le projet de commentaire qui y était 
joint, il était indiqué que son titre et son emplacement 
dans le Guide de la pratique seraient déterminés ultérieu-
rement et que la Commission envisagerait la possibilité 
de réunir dans un même caveat les réserves et les décla-
rations interprétatives, dont certains membres avaient 
fait valoir qu’ils posaient des problèmes comparables844. 
Lors de sa cinquante et unième session, la Commission 
dans son ensemble s’est ralliée à cette fa on de voir et 
a estimé qu’il était nécessaire d’éclairer et de préciser la 
portée de l’ensemble des projets de directives relatives à 
la dé nition de l’ensemble des déclarations unilatérales 
qu’ils dé nissent pour bien mettre en évidence leur objet 
particulier845.

2) Dans sa rédaction initiale, le projet de directive 1.6 
disposait que:

Les dé nitions de déclarations unilatérales gurant dans le présent 
chapitre du Guide de la pratique sont sans préjudice de la licéité et des 
effets de ces déclarations au regard des règles qui leur sont applicables.

Toutefois, lors de sa cinquante-septième session, certains 
membres ont fait valoir que le terme «licéité» n’était pas 
approprié: en droit international, un fait internationale-
ment illicite entraîne la responsabilité de son auteur846, ce 
qui n’est manifestement pas le cas de la formulation de 
réserves ne respectant pas les conditions de forme ou de 
fond imposées par les Conventions de Vienne en matière 
de réserves. Lors de sa cinquante-huitième session, la 
Commission a décidé de remplacer ce vocable par le mot 
«validité» qui a paru plus neutre à une majorité de ses 
membres. Le commentaire du projet de directive 1.6 a été 
modi é en conséquence847.

3) Dé nir n’est pas réglementer. «Énonciation des qua-
lités essentielles d’un objet»848, une dé nition a pour seule 
fonction de déterminer à quelle catégorie générale se rat-
tache telle ou telle déclaration. Mais cette classi cation 
ne préjuge nullement la validité des déclarations en cause: 
une réserve peut être valide ou non, elle demeure une 
réserve si elle répond à la dé nition retenue. A contrario, 
elle n’est pas une réserve si elle ne répond pas aux critères 
énoncés dans ces projets de directive, mais il n’en résulte 
pas forcément que ces déclarations soient valides (ou non 
valides) au regard d’autres règles du droit international. 
Et il en va de même des déclarations interprétatives dont 
on peut concevoir qu’elles ne soient pas valides soit parce 

844 Annuaire… 1998, vol. II (2e partie), p. 112.
845 Annuaire… 1999, vol. II (2e partie), p. 133 (paragraphe 1 du 

commentaire relatif au projet de directive 1.6).
846 Voir l’article premier du projet d’articles sur la responsabilité 

de l’État pour fait internationalement illicite, Annuaire… 2001, vol. II 
(2e partie) et recti catif, p. 33 et la résolution 56/83 de l’Assemblée 
générale du 12 décembre 2001, annexe.

847 Ainsi que le texte du projet de directive 2.1.8 et le commentaire 
y relatif. Pour le texte initial du commentaire, voir Annuaire… 1999, 
vol. II (2e partie), p. 133.

848 Grand Larousse encyclopédique.

Suite de la note 839.
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qu’elles dénatureraient le traité, soit parce qu’elles n’au-
raient pas été formulées au moment requis849, etc.850

4) Davantage même: la détermination exacte de la nature 
d’une déclaration est le préliminaire indispensable à l’ap-
plication d’un régime juridique particulier et, d’abord, à 
l’appréciation de sa validité. Ce n’est qu’une fois qu’un 
instrument particulier est dé ni comme étant une réserve 
(ou une déclaration interprétative  simple ou condition-
nelle) que l’on peut décider si elle est ou non valide, en 
apprécier la portée juridique et en déterminer les effets. 
Mais cette validité et ces effets ne sont pas affectés autre-
ment par la dé nition, qui commande seulement la mise 
en œuvre des règles applicables.

5) Ainsi par exemple, le fait qu’il soit indiqué dans le 
projet de directive 1.1.2 qu’une réserve «peut être for-
mulée» dans tous les cas visés et dans le projet de direc-
tive 1.1 et dans l’article 11 des Conventions de Vienne de 
1969 et 1986 ne signi e pas qu’une telle réserve est forcé-
ment valide  elle ne l’est que si elle remplit les conditions 
posées par le droit des réserves aux traités et, en particu-
lier, celles posées à l’article 19 de ces conventions. De 
même, en consacrant la pratique bien établie des réserves 
«transversales» dans le projet de directive 1.1.1 [1.1.4], la 
Commission n’entend nullement se prononcer sur la vali-
dité d’une telle réserve dans un cas déterminé qui dépend 
de son contenu et du contexte  ce projet a pour seule fonc-
tion de montrer qu’une déclaration unilatérale présentant 
ce caractère constitue bien une réserve et qu’elle est sou-
mise comme telle au régime juridique des réserves.

6) Les «règles ... applicables» auxquelles renvoie le 
projet de directive 1.6 sont d’abord les règles pertinentes 

gurant dans les Conventions de Vienne de 1969, 1978 
et 1986 et, d’une manière plus générale, les règles cou-
tumières applicables aux réserves, aux déclarations inter-
prétatives que le présent Guide de la pratique a pour objet 
de codi er et de développer progressivement conformé-
ment au mandat de la Commission, et celles relatives aux 
autres déclarations unilatérales que les États et les orga-
nisations internationales formulent en relation avec des 
traités, mais qui ne relèvent pas du Guide de la pratique.

7) Plus généralement, l’ensemble des projets de direc-
tive adoptés jusqu’à présent sont interdépendants et ne 
peuvent être lus et compris isolément.

2.1.8 [2.1.7 ] -

1. Lorsqu’une réserve est mani estement non 
valide de l’avis du dépositaire, celui-ci attire l’attention 
de l’auteur de la réserve sur ce qui constitue, à son 
avis, cette non-validité.

2. Si l’auteur de la réserve maintient celle-ci, 
le dépositaire en communique le texte aux États et 
organisations internationales signataires ainsi qu’aux 

849 Ce problème peut fort bien surgir s’agissant des déclarations 
interprétatives conditionnelles (voir le projet de directive 1.2.1 [1.2.4]).

850 La même remarque vaut évidemment s’agissant des déclarations 
unilatérales qui ne sont ni des réserves ni des déclarations interpréta-
tives mentionnées dans la section 1.4.

États et organisations internationales contractants et, 
le cas échéant, à l’organe compétent de l’organisation 
internationale en cause, en indiquant la nature des 
problèmes juridiques posés par la réserve.

Commentaire

1) Lors de la discussion du projet de directive 2.1.7, 
certains membres de la Commission ont estimé que l’ap-
plication pure et simple des règles qu’il prévoit en cas 
de réserve manifestement non valide se heurtait à des 
objections. Ils ont notamment fait valoir qu’il n’y avait 
pas de raison que l’on prévoie un examen approfondi de 
la validité formelle de la réserve par le dépositaire  ce 
que fait le premier paragraphe de la directive  tout en 
l’empêchant de réagir en cas de réserve manifestement 
non valide au point de vue matériel (en particulier lorsque 
les conditions posées à l’article 19 des Conventions de 
Vienne ne sont pas remplies).

2) Toutefois, lui permettre d’intervenir dans une telle 
hypothèse constitue un développement progressif du 
droit international dont il ne faut pas se dissimuler qu’il 
s’écarte de l’esprit dans lequel ont été rédigées les dis-
positions des Conventions de Vienne relatives aux fonc-
tions des dépositaires851. Telle est la raison pour laquelle, 
lors de sa cinquante-troisième session, la Commission a 
jugé utile de consulter les États membres de la Sixième 
Commission de l’Assemblée générale sur la question de 
savoir si le dépositaire peut ou doit «refuser de communi-
quer aux États et organisations internationales intéressés 
une réserve manifestement illicite, notamment lorsqu’elle 
est interdite par une disposition du traité»852.

3) Les réponses, nuancées, données à cette question 
par les délégations des États à la Sixième Commission 
ont inspiré la rédaction du projet de directive 2.1.8. Dans 
l’ensemble, les États ont manifesté leur attachement au 
strict alignement du Guide de la pratique sur les disposi-
tions de la Convention de Vienne de 1969 relatives au rôle 
du dépositaire, en particulier l’article 77. Certaines des 
délégations qui se sont exprimées ont insisté sur l’impar-
tialité et la neutralité dont doit faire preuve le dépositaire 
dans l’exercice de ses fonctions et estimé qu’il devait, 
en conséquence, se borner à transmettre aux parties les 
réserves formulées. Toutefois, nombre de représentants 
à la Sixième Commission ont été d’avis que, lorsqu’une 
réserve n’est manifestement pas valide, il incombe au 
dépositaire de refuser de la transmettre ou, au moins, de 
ne le faire, en attirant l’attention des autres parties sur le 
problème, qu’après avoir fait part de sa position à l’auteur 
de la réserve et si celui-ci maintient sa réserve.

4) C’est à cette solution intermédiaire que la majorité 
des membres de la Commission se sont ralliés. Il leur est 
en effet apparu que l’on ne pouvait admettre une quel-
conque censure de la part du dépositaire mais qu’il serait 
inapproprié de l’obliger à communiquer aux États et orga-
nisations internationales contractants ou signataires le 
texte d’une réserve manifestement non valide sans avoir 
auparavant attiré l’attention de l’État ou de l’organisation 

851 Voir les paragraphes 9 et 10 du commentaire relatif au projet de 
directive 2.1.7.

852 Annuaire… 2001, vol. II (2e partie), p. 18, par. 25.
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internationale réservataire sur les vices dont celle-ci est, 
selon lui, affectée. Il doit néanmoins être entendu que si 
l’auteur de la réserve maintient celle-ci, la procédure nor-
male doit reprendre son cours et que la réserve doit être 
transmise avec l’indication de la nature des problèmes 
juridiques en cause. Cette précision revient en fait à ali-
gner la procédure à suivre en cas de réserve qui n’est 
manifestement pas valide quant au fond sur celle concer-
nant les réserves posant des problèmes de forme: selon le 
projet de directive 2.1.7, en cas de divergence de vues à 
leur sujet, le dépositaire «doit porter la question à l’atten-
tion: a) des États et organisations signataires ainsi que 
des États contractants et des organisations contractantes   
b) le cas échéant, de l’organe compétent de l’organisation 
internationale en cause».

5) Selon certains membres de la Commission, une telle 
procédure ne devrait être suivie que si la non-validité 
invoquée par le dépositaire est fondée sur les alinéas a et 
b de l’article 19 des Conventions de Vienne de 1969 et 
1986 (réserve interdite par le traité ou non prévue par un 
traité qui n’autorise que certaines réserves déterminées). 
Pour d’autres au contraire, le seul véritable problème est 
celui de la compatibilité de la réserve avec l’objet et le but 
du traité (al. c de l’article 19). La majorité des membres 
a considéré que cette procédure s’appliquait à tous les 
alinéas et la Commission a donc estimé qu’il n’était pas 
justi é d’opérer une distinction entre les différents chefs 
de non-validité énumérés par l’article 19.

6) De même, malgré l’avis contraire de certains de ses 
membres, la Commission n’a pas jugé utile d’enfermer 
dans des délais stricts l’échange de vues entre l’auteur 
de la réserve et le dépositaire qu’implique le projet de 
directive 2.1.7. Ce projet ne déroge pas à l’alinéa b du 

paragraphe 1 du projet de directive 2.1.6 aux termes 
duquel le dépositaire doit agir «dans les meilleurs délais». 
Et, en tout état de cause, c’est à l’État ou à l’organisa-
tion internationale réservataire de faire savoir s’il entend 
se prêter ou non à un dialogue avec le dépositaire. Si tel 
n’est pas le cas, la procédure doit suivre son cours et la 
réserve doit être communiquée aux autres contractants ou 
signataires.

7) Bien que la Commission eût, dans un premier temps, 
employé le mot «illicite» pour caractériser des réserves 
tombant sous le coup des dispositions de l’article 19 
des Conventions de Vienne853, certains membres ont 
fait valoir que le terme n’était pas approprié dans cette 
hypothèse: en droit international, un fait internationale-
ment illicite entraîne la responsabilité de son auteur854, ce 
qui n’est manifestement pas le cas de la formulation de 
réserves contraires aux dispositions du traité sur lequel 
elles portent ou incompatibles avec son objet ou son but 
ou qui ne respectent pas les conditions de forme ou de 
délais imposées par les Conventions de Vienne. En consé-
quence, lors de sa cinquante-huitième session, la Commis-
sion a décidé de remplacer les mots «licite», «illicite», 
«licéité» et «illicéité» par «valide», «non valide», «vali-
dité» et «non-validité» et de modi er le présent commen-
taire en conséquence855.

853 Pour la version initiale du projet de directive 2.1.8 [2.1.7 bis] 
et du commentaire y relatif, voir Annuaire… 2002, vol. II (2e partie), 
p. 47.

854 Voir l’article premier du projet d’articles sur la responsabilité de 
l’État pour fait internationalement illicite (note 846, supra).

855 Le texte du projet de directive 1.6 [1.4] et le commentaire y rela-
tif ont également été modi és dans le même sens.


